










                   Préfet du Haut-Rhin

Arrêté  du    5 juillet 2019

portant attribution d’une subvention du FIPD au titre de l’année 2019

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU

VU

la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances,
notamment son article 44 ;

le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

VU la loi n°96-314 du 12 avril 1996, notamment son  43-IV ;

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations, notamment son article 10 ; 

la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment
son article 18 ;

la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte
contre le terrorisme, notamment son article 6 ;

la loi du 30 juillet 2018 relative à l’harmonisation de l’utilisation des caméras
mobiles par les autorités de sécurité publique ;

la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019; 

le décret-loi du 2 mai 1938, notamment son article 14 ;

VU

VU

VU

le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides
octroyées par les personnes publiques, notamment son article 1er ;

le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

VU

VU

VU

le décret  du  23  août  2016,  paru  au  journal  officiel  du  24  août  2016,  portant
nomination  de  M.  Laurent  TOUVET,  préfet  du  Haut-Rhin,  installé  dans  ses 
fonctions  le 19 septembre 2016 ;

le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;
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VU

VU

VU

le décret n°2018-1355 du 28 décembre 2018 portant répartition des crédits et
découverts autorisés par la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances
pour 2019 ;

le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’Etat pour des
projets d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999
modifié relatif aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement;

le décret n°2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L. 241-2 du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de
données à caractère personnel provenant des caméras individuelles des agents de
la police municipale ;

VU

VU

VU

VU

’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris
en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au
cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères
économiques et financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-
1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des
données essentielles des conventions de subvention ;

CONSIDÉRANT la demande de subvention déposée par la région Grand Est pour la réalisation de
l’investissement suivant : « Sécurisation du lycée Jean-Jacques Henner situé 20
rue de Hirtzbach à 68000 ALTKIRCH » ;

CONSIDÉRANT que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques
publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet 
présenté y contribue,



ARRÊTE

Article 1 Il est attribué une subvention au titre du fonds interministériel de prévention de la
délinquance à la région Grand-Est pour la « Sécurisation du lycée Jean-Jacques Henner
situé 20 rue de Hirtzbach à ALTKIRCH ».

Le coût prévisionnel de l’opération s’élève à : 50 520 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 40 416 € (quarante mille et quatre cent
seize euros) et correspond à 80 % du coût prévisionnel des opérations de dépenses tel
qu’il est détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet est le suivant : remplacement de la clôture d’enceinte existante ; pose d’un
portillon piétons et de trois portails d’entrée autoportants motorisés, selon la demande
cerfa déposée.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31 décembre 2019.

Article 2 La subvention sera versée selon les modalités suivantes en deux étapes :

• une avance de 20 %, soit un montant de 8 083 € dès production d’une attestation de
démarrage des travaux signée du maître d’ouvrage ;

• puis le solde, jusqu'à 80 % soit un montant de 32 333 € à la production d’une
attestation d’exécution (achèvement) des travaux signée du maître d’ouvrage - suite à
la visite sur les lieux des installations faisant l'objet des travaux visés à l'article 1 -
accompagnée d’un décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-
rendu d’exécution des dépenses (cerfa) et tableau récapitulatif des dépenses
engagées), ainsi que de la liste des aides publiques perçues et de leur montant
respectif.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet, et le cas
échéant, par son expert-comptable.

Article 3 Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216- Programme S
- Domaine fonctionnel : 0216-10-05
- Code d’activité 0216081008A1

Les versements sont effectués sur le compte de la région Grand-Est selon les
procédures comptables en vigueur :

Nom du titulaire du compte : Paierie Régionale du Grand Est
Banque ou centre : Banque de France
Code banque : 30001
Code Guichet : 00806
Numéro de compte : C6740000000
Clé RIB : 85
L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Haut-Rhin .
Le directeur régional des finances publiques de la région Grand Est, est le comptable
assignataire chargé des paiements.

Article 4 Le projet fera l’objet d’un ordre de service du maître d’ouvrage valant commencement
des travaux dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. À
défaut, le présent arrêté sera abrogé.

Le projet sera achevé avant le 31 décembre 2019 conformément à l’article 1 du présent
arrêté.
Si, à cette date, le projet, l’opération ou la phase d’opération au titre duquel la subvention
a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution, le préfet du Haut-Rhin
constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de la
subvention versée.



A l’exécution du projet, le porteur de projet fait parvenir au préfet du Haut-Rhin
l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage - suite à la visite sur
les lieux des installations faisant l'objet des travaux visés à l'article 1 - accompagnée d’un
décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-rendu d’exécution des
dépenses) et de la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Le préfet du Haut-Rhin exige également le reversement total ou partiel de la subvention
versée :

• si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont
été modifiés sans autorisation,

• s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides
publiques perçues au titre du projet0 ;

• et, le cas échéant, si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas
respecté les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans
les délais prescrits, le présent arrêté sera abrogé et les sommes déjà versées seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer sans délai le préfet du Haut-Rhin .par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 6

Article 7 

Article 8 

En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle
ou totale, de modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif
dans sa mise en œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas
échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au
bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
aux articles 2 et 4 pourra entraîner la suppression de la subvention en application de la
loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 et du décret-loi du 2 mai 1938.

Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l‘article 1, un contrôle sur pièces et sur
place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de
ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention
conformément au présent article 6.

Le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, la directrice régionale des finances
publiques de la région Grand Est, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Colmar le 5 juillet 2019

 Le préfet

SIGNE

 Laurent TOUVET



0



                 Préfet du Haut-Rhin

Arrêté  du    18 juillet 2019

portant attribution d’une subvention du FIPD au titre de l’année 2019

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU

VU

la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances,
notamment son article 44 ;

le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

VU la loi n°96-314 du 12 avril 1996, notamment son  43-IV ;

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations, notamment son article 10 ; 

la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment
son article 18 ;

la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte
contre le terrorisme, notamment son article 6 ;

la loi du 30 juillet 2018 relative à l’harmonisation de l’utilisation des caméras
mobiles par les autorités de sécurité publique ;

la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019; 

le décret-loi du 2 mai 1938, notamment son article 14 ;

VU

VU

VU

le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides
octroyées par les personnes publiques, notamment son article 1er ;

le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

VU

VU

VU

le décret  du  23  août  2016,  paru  au  journal  officiel  du  24  août  2016,  portant
nomination  de  M.  Laurent  TOUVET,  préfet  du  Haut-Rhin,  installé  dans  ses 
fonctions  le 19 septembre 2016 ;

le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;
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VU

VU

VU

le décret n°2018-1355 du 28 décembre 2018 portant répartition des crédits et
découverts autorisés par la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances
pour 2019 ;

le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’Etat pour des
projets d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999
modifié relatif aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement;

le décret n°2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L. 241-2 du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de
données à caractère personnel provenant des caméras individuelles des agents de
la police municipale ;

VU

VU

VU

VU

l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l'Etat pris
en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au
cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères
économiques et financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-
1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des
données essentielles des conventions de subvention ;

CONSIDÉRANT la demande de subvention déposée par le conseil régional de la région Grand-Est
pour la réalisation de l’investissement suivant : « Sécurisation du lycée Deck situé
5 rue des chanoines à GUEBWILLER » ;

CONSIDÉRANT que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques
publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet 
présenté y contribue,



ARRETE

Article 1 Il est attribué une subvention au titre du fonds interministériel de prévention de la
délinquance à la région Grand-Est pour la « sécurisation du lycée Deck situé 5 rue des
chanoines à GUEBWILLER  ».

Le coût prévisionnel de l’opération s’élève  à  24 127  €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 12 064 € (douze mille soixante quatre
euros) et correspond à 50 % du coût prévisionnel des opérations de dépenses tel qu’il
est détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet est le suivant : sécurisation de l’établissement par extension du système de
vidéoprotection (6 caméras).

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2019.

Article 2 La subvention fera l’objet d’un versement unique  de 12 064  € à la notification.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet, et le cas
échéant, par son expert-comptable.

Article 3 Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216- Programme S
- Domaine fonctionnel : 0216-10-05
- Code d’activité 0216081008A1

Les versements sont effectués sur le compte de la région Grand-Est selon les
procédures comptables en vigueur :

Nom du titulaire du compte : Paierie Régionale du Grand Est
Banque ou centre : Banque de France
Code banque : 30001
Code Guichet : 00806
Numéro de compte : C6740000000
Clé RIB : 85

L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Haut-Rhin .
Le directeur régional des finances publiques de la région Grand Est, est le comptable
assignataire chargé des paiements.

Article 4 Le projet fera l’objet d’un ordre de service du maître d’ouvrage valant commencement
des travaux dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. À
défaut, le présent arrêté sera abrogé.

Le projet sera achevé avant le 31/12/2019 conformément à l’article 1 du présent arrêté.
Si, à cette date, le projet, l’opération ou la phase d’opération au titre duquel la subvention
a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution, le préfet du Haut-Rhin
constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de la
subvention versée.

A l’exécution du projet, le porteur de projet fait parvenir au préfet du Haut-Rhin
l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage - suite à la visite sur
les lieux des installations faisant l'objet des travaux visés à l'article 1 - accompagnée d’un
décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-rendu d’exécution des
dépenses) et de la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Le préfet du Haut-Rhin exige également le reversement total ou partiel de la subvention
versée :

• si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont
été modifiés sans autorisation,

• s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides
publiques perçues au titre du projet ,



• et, le cas échéant, si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas
respecté les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans
les délais prescrits, le présent arrêté sera abrogé et les sommes déjà versées seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer sans délai le préfet du Haut-Rhin .par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 6

Article 7 

Article 8 

En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle
ou totale, de modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif
dans sa mise en œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas
échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au
bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
aux articles 2 et 4 pourra entraîner la suppression de la subvention en application de la
loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 et du décret-loi du 2 mai 1938.

Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l‘article 1, un contrôle sur pièces et sur
place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de
ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention
conformément au présent article 6.

Le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, le directeur régional des finances
publiques de la région Grand Est, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Colmar le 18 juillet 2019

 Le préfet

SIGNE

 Laurent TOUVET



                 Préfet du Haut-Rhin

Arrêté  du    18 juillet 2019

portant attribution d’une subvention du FIPD au titre de l’année 2019

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU

VU

la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances,
notamment son article 44 ;

le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

VU la loi n°96-314 du 12 avril 1996, notamment son  43-IV ;

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations, notamment son article 10 ; 

la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment
son article 18 ;

la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte
contre le terrorisme, notamment son article 6 ;

la loi du 30 juillet 2018 relative à l’harmonisation de l’utilisation des caméras
mobiles par les autorités de sécurité publique ;

la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019; 

le décret-loi du 2 mai 1938, notamment son article 14 ;

VU

VU

VU

le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides
octroyées par les personnes publiques, notamment son article 1er ;

le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

VU

VU

VU

le décret  du  23  août  2016,  paru  au  journal  officiel  du  24  août  2016,  portant
nomination  de  M.  Laurent  TOUVET,  préfet  du  Haut-Rhin,  installé  dans  ses 
fonctions  le 19 septembre 2016 ;

le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;
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VU

VU

VU

le décret n°2018-1355 du 28 décembre 2018 portant répartition des crédits et
découverts autorisés par la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances
pour 2019 ;

le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’Etat pour des
projets d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999
modifié relatif aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement;

le décret n°2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L. 241-2 du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de
données à caractère personnel provenant des caméras individuelles des agents de
la police municipale ;

VU

VU

VU

VU

l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l'Etat pris
en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au
cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères
économiques et financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-
1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des
données essentielles des conventions de subvention ;

CONSIDÉRANT la demande de subvention déposée par le conseil régional de la région Grand-Est
pour la réalisation de l’investissement suivant : « Sécurisation du lycée Storck
situé 24 rue Jules Ferry à GUEBWILLER » ;

CONSIDÉRANT que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques
publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet 
présenté y contribue,



ARRETE

Article 1 Il est attribué une subvention au titre du fonds interministériel de prévention de la
délinquance à la région Grand-Est pour la « Sécurisation du lycée Storck situé 24 rue
Jules Ferry à GUEBWILLER   ».

Le coût prévisionnel de l’opération s’élève  à 77 384  €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 38 692 € (trente huit mille six cent
quatre vingt douze euros) et correspond à 50 % du coût prévisionnel des opérations de
dépenses  tel qu’il est détaillé dans la demande visée ci-dessous.

Le projet est le suivant : sécurisation de l’établissement par une clôture d’enceinte et
extension du système de vidéoprotection.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2019.

Article 2 La subvention sera versée selon les modalités suivantes en deux étapes :

• une avance de 20 %, soit un montant de 7 738 € dès production d’une attestation de
démarrage des travaux signée du maître d’ouvrage ;

• puis le solde, jusqu'à 80 % soit un montant de 30 954 € à la production d’une
attestation d’exécution (achèvement) des travaux signée du maître d’ouvrage - suite à
la visite sur les lieux des installations faisant l'objet des travaux visés à l'article 1 -
accompagnée d’un décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-
rendu d’exécution des dépenses (cerfa) et tableau récapitulatif des dépenses
engagées), ainsi que de la liste des aides publiques perçues et de leur montant
respectif.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet, et le cas
échéant, par son expert-comptable.

Article 3 Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216- Programme S
- Domaine fonctionnel : 0216-10-05
- Code d’activité 0216081008A1

Les versements sont effectués sur le compte de la région Grand-Est selon les
procédures comptables en vigueur :

Nom du titulaire du compte : Paierie Régionale du Grand Est
Banque ou centre : Banque de France
Code banque : 30001
Code Guichet : 00806
Numéro de compte : C6740000000
Clé RIB : 85

L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Haut-Rhin .
Le directeur régional des finances publiques de la région Grand Est, est le comptable
assignataire chargé des paiements.

Article 4 Le projet fera l’objet d’un ordre de service du maître d’ouvrage valant commencement
des travaux dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. À
défaut, le présent arrêté sera abrogé.

Le projet sera achevé avant le 31/12/2019 conformément à l’article 1 du présent arrêté.
Si, à cette date, le projet, l’opération ou la phase d’opération au titre duquel la subvention
a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution, le préfet du Haut-Rhin
constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de la
subvention versée.

A l’exécution du projet, le porteur de projet fait parvenir au préfet du Haut-Rhin
l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage - suite à la visite sur



les lieux des installations faisant l'objet des travaux visés à l'article 1 - accompagnée d’un
décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-rendu d’exécution des
dépenses) et de la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Le préfet du Haut-Rhin exige également le reversement total ou partiel de la subvention
versée :

• si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont
été modifiés sans autorisation,

• s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides
publiques perçues au titre du projet ,

• et, le cas échéant, si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas
respecté les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans
les délais prescrits, le présent arrêté sera abrogé et les sommes déjà versées seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer sans délai le préfet du Haut-Rhin .par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 6

Article 7 

Article 8 

En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle
ou totale, de modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif
dans sa mise en œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas
échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au
bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
aux articles 2 et 4 pourra entraîner la suppression de la subvention en application de la
loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 et du décret-loi du 2 mai 1938.

Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l‘article 1, un contrôle sur pièces et sur
place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de
ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention
conformément au présent article 6.

Le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, le directeur régional des finances
publiques de la région Grand Est, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Colmar le 18 juillet 2019

 Le préfet

SIGNE

 Laurent TOUVET



                 Préfet du Haut-Rhin

Arrêté  du    18 juillet 2019

portant attribution d’une subvention du FIPD au titre de l’année 2019

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU

VU

la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances,
notamment son article 44 ;

le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

VU la loi n°96-314 du 12 avril 1996, notamment son  43-IV ;

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations, notamment son article 10 ; 

la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment
son article 18 ;

la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte
contre le terrorisme, notamment son article 6 ;

la loi du 30 juillet 2018 relative à l’harmonisation de l’utilisation des caméras
mobiles par les autorités de sécurité publique ;

la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019; 

le décret-loi du 2 mai 1938, notamment son article 14 ;

VU

VU

VU

le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides
octroyées par les personnes publiques, notamment son article 1er ;

le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

VU

VU

VU

le décret  du  23  août  2016,  paru  au  journal  officiel  du  24  août  2016,  portant
nomination  de  M.  Laurent  TOUVET,  préfet  du  Haut-Rhin,  installé  dans  ses 
fonctions  le 19 septembre 2016 ;

le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;
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VU

VU

VU

le décret n°2018-1355 du 28 décembre 2018 portant répartition des crédits et
découverts autorisés par la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances
pour 2019 ;

le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’Etat pour des
projets d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999
modifié relatif aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement;

le décret n°2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L. 241-2 du
code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de
données à caractère personnel provenant des caméras individuelles des agents de
la police municipale ;

VU

VU

VU

VU

l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l'Etat pris
en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au
cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères
économiques et financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-
1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des
données essentielles des conventions de subvention ;

CONSIDÉRANT la demande de subvention déposée par le conseil régional de la région Grand-Est
pour la réalisation de l’investissement suivant : « Sécurisation du lycée Lavoisier
situé 42 rue Lavoisier à 68 000 MULHOUSE » ;

CONSIDÉRANT que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques
publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet 
présenté y contribue,



ARRETE

Article 1 Il est attribué une subvention au titre du fonds interministériel de prévention de la
délinquance à la région Grand-Est pour la « Sécurisation du lycée Lavoisier situé 42 rue
Lavoisier à 68 000 MULHOUSE ».

Le coût prévisionnel de l’opération s’élève à :  95 388 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 76 310 € (soixante seize mille et trois
cent dix euros) correspond à 80 % du coût prévisionnel des opérations de dépenses tel
qu’il est détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet est le suivant : sécurisation de l’établissement avec un dispositif anti-intrusion.
Remplacement de portes palières de deux logements de fonction du bâtiment ;
sécurisation des fenêtres, remplacement de volets bois par des volets aluminium au RDC
et au 1er étage du bâtiment abritant le logement du proviseur ; extension du système de
vidéoprotection.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2019.

Article 2 La subvention sera versée selon les modalités suivantes en deux étapes :

• une avance de 20 %, soit un montant de 15 262 € dès production d’une attestation
de démarrage des travaux signée du maître d’ouvrage ;

• puis le solde, jusqu'à 80 % soit un montant de 61 048 € à la production d’une
attestation d’exécution (achèvement) des travaux signée du maître d’ouvrage - suite à
la visite sur les lieux des installations faisant l'objet des travaux visés à l'article 1 -
accompagnée d’un décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-
rendu d’exécution des dépenses (cerfa) et tableau récapitulatif des dépenses
engagées), ainsi que de la liste des aides publiques perçues et de leur montant
respectif.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet, et le cas
échéant, par son expert-comptable.

Article 3 Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216- Programme S
- Domaine fonctionnel : 0216-10-05
- Code d’activité 0216081008A1

Les versements sont effectués sur le compte de la région Grand-Est selon les
procédures comptables en vigueur :

Nom du titulaire du compte : Paierie Régionale du Grand Est
Banque ou centre : Banque de France
Code banque : 30001
Code Guichet : 00806
Numéro de compte : C6740000000
Clé RIB : 85

L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Haut-Rhin .
Le directeur régional des finances publiques de la région Grand Est, est le comptable
assignataire chargé des paiements.

Article 4 Le projet fera l’objet d’un ordre de service du maître d’ouvrage valant commencement
des travaux dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. À
défaut, le présent arrêté sera abrogé.
Le projet sera achevé avant le 31/12/2019 conformément à l’article 1 du présent arrêté.
Si, à cette date, le projet, l’opération ou la phase d’opération au titre duquel la subvention
a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution, le préfet du Haut-Rhin
constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de la
subvention versée.



A l’exécution du projet, le porteur de projet fait parvenir au préfet du Haut-Rhin
l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage - suite à la visite sur
les lieux des installations faisant l'objet des travaux visés à l'article 1 - accompagnée d’un
décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-rendu d’exécution des
dépenses) et de la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Le préfet du Haut-Rhin exige également le reversement total ou partiel de la subvention
versée :

• si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont
été modifiés sans autorisation,

• s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides
publiques perçues au titre du projet0 ;

• et, le cas échéant, si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas
respecté les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans
les délais prescrits, le présent arrêté sera abrogé et les sommes déjà versées seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer sans délai le préfet du Haut-Rhin .par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 6

Article 7 

Article 8 

En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle
ou totale, de modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif
dans sa mise en œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas
échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au
bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
aux articles 2 et 4 pourra entraîner la suppression de la subvention en application de la
loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 et du décret-loi du 2 mai 1938.

Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l‘article 1, un contrôle sur pièces et sur
place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de
ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention
conformément au présent article 6.

Le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, le directeur régional des finances
publiques de la région Grand Est, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Colmar le 18 juillet 2019

 Le préfet

SIGNE

 Laurent TOUVET



0



Arrêté du  12 juin 2019

portant attribution d’une subvention du FIPD au titre de l’année 2019

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU

VU

la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances,
notamment son article 44 ;

le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

VU la loi n°96-314 du 12 avril 1996, notamment son  43-IV ;

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations, notamment son article 10 ; 

la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment
son article 18 ;

la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte
contre le terrorisme, notamment son article 6 ;

la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019; 

la loi du 30 juillet 2018 relative à l’harmonisation de l’utilisation des caméras
mobiles par les autorités de sécurité publique ;

le décret-loi du 2 mai 1938, notamment son article 14 ;

VU le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides
octroyées par les personnes publiques, notamment son article 1er ;

VU

VU

VU

VU

le décret  du  23  août  2016,  paru  au  journal  officiel  du  24  août  2016,  portant
nomination  de  M.  Laurent  TOUVET,  préfet  du  Haut-Rhin,  installé  dans  ses 
fonctions  le 19 septembre 2016 ;

le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

le décret n°2018-1355 du 28 décembre 2018 portant répartition des crédits et
découverts autorisés par la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances
pour 2019 ;
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VU
le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’Etat pour des
projets d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999
modifié relatif aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement;

VU

VU

VU

l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des
données essentielles des conventions de subvention ;

l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Haut-Rhin ;

CONSIDÉRANT la demande de subvention déposée le 15 mai 2019 par la commune de
RIBEAUVILLE pour la réalisation de l’investissement suivant : « Mise en place
d’un  système de vidéoprotection urbaine » ;
 

CONSIDÉRANT que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques
publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet 
présenté y contribue,



ARRETE

Article 1 Il est attribué une subvention au titre du fonds interministériel de prévention de la
délinquance à la commune de RIBEAUVILLE pour la mise en place d’un système de
vidéoprotection urbaine.

Le coût prévisionnel de l’opération s’élève à : 69 704, 60 €.
La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 33 000 € (trente trois mille euros) et
correspond à 51 % de la base éligible des opérations.

Le projet est le suivant : équipement de 4 emplacements comportant l’acquisition de 10
caméras de vidéoprotection avec un co-financement sur fonds propres.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2019.

Article 2 La subvention fera l’objet d’un versement  en 2 temps : 

6 600 € (six mille six cents euros) soit 20 % dès production d’une attestation de
démarrage des travaux signée du maître d’ouvrage,

26 400 € (vingt six mille quatre cent euros) soit 80 % à la production d’une attestation
d’exécution (achèvement) des travaux signée du maître d’ouvrage - suite à la visite
sur les lieux des installations faisant l'objet des travaux visés à l'article 1 - accompagnée :
- d’un décompte final des dépenses réellement effectuées (tableau récapitulatif des
dépenses engagées + cerfa financier et  copies des factures engagées ),
- de la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet, et le cas
échéant, par son expert-comptable.

Article 3 Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216- Programme S
- Domaine fonctionnel : 0216-10-03 
- Code d’activité 0216081003A3

Les versements sont effectués sur le compte de la commune de Ribeauvillé selon les
procédures comptables en vigueur :

Nom du titulaire du compte : Banque de France
Banque ou centre : Trésorerie de  Ribeauvillé
Code banque : 30001
Code Guichet : 00307
Numéro de compte : D6850000000
Clé RIB : 65

L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Haut-Rhin .

Le directeur régional des finances publiques de la région Grand Est, est le comptable
assignataire chargé des paiements.

Article 4 Le projet fera l’objet d’un ordre de service du maître d’ouvrage valant commencement
des travaux dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. À
défaut, le présent arrêté sera abrogé.

Le projet sera achevé davant le 31/12/2019 conformément à l’article 1 du présent arrêté.
Si, à cette date, le projet, l’opération ou la phase d’opération au titre duquel la subvention
a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution, le préfet du Haut-Rhin
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constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de la
subvention versée.
A l’exécution du projet, le porteur de projet fait parvenir au préfet du Haut-Rhin
l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage - suite à la visite sur
les lieux des installations faisant l'objet des travaux visés à l'article 1 - accompagnée d’un
décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-rendu d’exécution des
dépenses) et de la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Le préfet du Haut-Rhin exige également le reversement total ou partiel de la subvention
versée :

• si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont
été modifiés sans autorisation,

• s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides
publiques perçues au titre du projeti ;

• et, le cas échéant, si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas
respecté les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans
les délais prescrits, le présent arrêté sera abrogé et les sommes déjà versées seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer sans délai le préfet du Haut-Rhin .par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 6

Article 7 

Article 8 

En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle
ou totale, de modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif
dans sa mise en œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas
échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au
bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
aux articles 2 et 4 pourra entraîner la suppression de la subvention en application de la
loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 et du décret-loi du 2 mai 1938.

Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l‘article 1, un contrôle sur pièces et sur
place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de
ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention
conformément au présent article 6.

Le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, le directeur régional des finances
publiques de la région Grand Est, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Colmar, le 12 JUIN 2019

 Le préfet,

SIGNE
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PREFET DU HAUT-RHIN

CABINET DU PREFET

Bureau de la sécurité routière

A R R Ê T É du 25 juillet 2019

portant autorisation d’utilisation d’un feu clignotant 
amovible et avertisseur sonore 3 tons

LE PREFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

VU le Code de la Route, notamment les articles R.311-1, alinéas 6.4 à 6.6, R.313-33 à R.313-35, 
R.432-1 et suivants ;

VU le décret n° 86-1263 du 9 décembre 1986 portant modifications de certaines dispositions du  
Code de la Route, relatif aux véhicules d’intervention d’urgence ;

VU         le  décret  du 23 août  2016,  paru au journal  officiel  du 24 août  2016,  portant  nomination de
Monsieur Laurent TOUVET, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 19 septembre
2016 ; 

VU l’arrêté  du  30  octobre  1987  modifié,  relatif  aux  dispositifs  spéciaux  de  signalisation  des  
véhicules d’intervention urgente ;

SUR proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;

A R R Ê T E

Article 1  er     : L’équipement en feu bleu clignotant amovible et avertisseur sonore 3 tons du véhicule de 
fonction  immatriculé  FJ-975-AZ,  affecté  à  Mme  Brigitte  KLINKERT,  Présidente  du  
Conseil départemental du Haut-Rhin, est autorisé à compter de ce jour.

Article 2     : La présente autorisation est accordée sous réserve de la présence effective dans le véhicule 
précité de Mme  Brigitte KLINKERT, Présidente du Conseil départemental du Haut-Rhin.

Article 3 : En dehors d’une intervention urgente et nécessaire d’intérêt général le dispositif lumineux 
est retiré.

Article 4 : L’arrêté préfectoral est impérativement conservé dans le véhicule et présenté avec la carte
grise en cas  de contrôle des forces de l’ordre.

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29.20.00 - www.haut-rhin.gouv.fr
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Article 5 : l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2018  portant  autorisation  d’utilisation  d’un  feu  bleu  
clignotant amovible et avertisseur sonore 3 tons pour le véhicule immatriculé  CJ-099-YQ, 
est abrogé.

Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin est chargé de l’exécution du  
présent  arrêté  dont  un  exemplaire  est  adressé  à  Madame  et  Messieurs  les  sous-préfets,
Monsieur le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, Monsieur le
directeur départemental  de  la  sécurité  publique  du  Haut-Rhin  et  Mesdames  les  
Procureures de la République  près  les  Tribunaux  de  Grande  Instance  de  Colmar  et  de  
Mulhouse.

Fait à COLMAR, le 25 juillet 2019

Le Préfet,

Signé

Laurent TOUVET
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
TRAVAUX DE COUVERTURE D'UNE SECTION DU COURS D'EAU RUETTENENGRABEN

AVEC REMISE EN ÉTAT DES BERGES
COMMUNE DE ILLTAL

DOSSIER N° 68-2019-00138

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2019-238-01 du 07 mai 2019 portant subdélégation de signature du directeur 
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en  date  du  03  juin  2019,  présenté  par  Monsieur  MUNCK Jean-Noël,  enregistré  sous  le
n° 68-2019-00138  et  relatif  à  des  travaux  de  couverture  d'une  section  du  cours  d'eau
Ruettenengraben avec remise en état des berges ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

Monsieur MUNCK Jean-Noël 
16 rue de willer

68960 GRENTZINGEN

concernant : 

Travaux de couverture d'une section du cours d'eau Ruettenengraben avec remise en état des
berges

dont la réalisation est prévue dans la commune d' ILLTAL

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie d' ILLTAL où cette opération
doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un mois pour
information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie , et par le
déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire
l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif
prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.
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Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 17 juillet 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier  1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 13 février 2002 (3.1.3.0)
• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
POSE DE CONDUITE D'EAU POTABLE

COMMUNE DE KAYSERSBERG VIGNOBLE

DOSSIER N° 68-2019-00129

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  n°  2019-238-01  du  07  mai  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en date du 03 Juillet 2019, présenté par la COMMUNE DE KAYSERSBERG VIGNOBLE
représenté par Monsieur STOLL Henri, enregistré sous le n° 68-2019-00129 et relatif à la pose de
conduite d'eau potable ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

COMMUNE DE KAYSERSBERG VIGNOBLE 
MAIRIE

39 RUE DU GENERAL DE GAULLE
68240 KAYSERSBERG VIGNOBLE

concernant : 

Pose de conduite d'eau potable

dont la réalisation est prévue dans la commune de KAYSERSBERG VIGNOBLE

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique du tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 

1



Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies  de  la  déclaration  et  de  ce  récépissé  sont  adressées à  la  mairie  de  KAYSERSBERG
VIGNOBLE  où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une
durée minimale d’un mois pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie , et par le
déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire
l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif
prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.
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Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 18 juillet 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier  1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
RÉHABILITATION DE L'OUVRAGE D'ART N°28 RUE BARTHOLDI

COMMUNE DE COLMAR

DOSSIER N° 68-2019-00130

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  n°  2019-238-01  du  07  mai  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Ill Nappe Rhin, approuvé le 01 juin 2015 ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Lauch, approuvé le ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 18 juin 2019, présenté par la Ville de COLMAR représenté par Madame MAUS
Laeticia, enregistré sous le n° 68-2019-00130 et relatif à la réhabilitation de l'ouvrage d'art N°28 rue
Bartholdi ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

Ville de COLMAR 
 Hôtel de Ville 

1, Place de la Mairie 
BP. 50528

68021 COLMAR Cedex

concernant : 

Réhabilitation de l'ouvrage d'art N°28 rue Bartholdi

dont la réalisation est prévue dans la commune de COLMAR
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Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique du tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de COLMAR où cette opération
doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un mois et à la
Commission Locale de l'Eau (CLE) du SAGE ILL-NAPPE-RHINpour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie des
communes COLMAR, et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de
deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.
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Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 18 juillet 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier  1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)

4



PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
REMPLACEMENT D'UN DALOT SUR LA LIGNE COLMAR - METZERAL

COMMUNE DE WINTZENHEIM

DOSSIER N° 68-2019-00139

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  n°  2019-238-01  du  07  mai  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Ill Nappe Rhin, approuvé le 01 Juin 2015 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en  date  du  11  juin  2019,  présenté  par  SNCF  RESEAU-Strasbourg  représenté  par
Monsieur BRANDEBOURG Hugues, enregistré sous le n° 68-2019-00139 et relatif au remplacement
d'un dalot sur la ligne Colmar - Metzeral ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

SNCF RESEAU-Strasb 
48 CHEMIN HAUT

67200 STRASBOURG

concernant : 

Remplacement d'un dalot sur la ligne Colmar - Metzeral

dont la réalisation est prévue dans la commune de WINTZENHEIM

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur
d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique

3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau: 1° Sur
une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A)

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Déclaration Arrêté du 28
novembre 2007

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de WINTZENHEIM où cette
opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un
mois et à la Commission Locale de l'Eau (CLE) du SAGE ILL-NAPPE-RHIN pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie des
communes  WINTZENHEIM,  et  par  le  déclarant  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
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En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 18 juillet 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier  1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 28 novembre 2007 (3.1.2.0)
• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)

4









































































Considérant 

1 

Considérant 

Considérant 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°  2019-1039       PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS 2019 POUR 

SSIAD APSCA COLMAR-KAYSERSBERG - 680010394 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 20/04/2017 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD APSCA COLMAR-KAYSERSBERG (680010394) sise 18, R DE 
GERARDMER, 68000, COLMAR et gérée par l’entité dénommée ASSOC PROF SANTE DU 
CENTRE ALSACE (680011517) ; 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD APSCA COLMAR-

KAYSERSBERG (680010394) pour 2019 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 03/07/2019, par la 

Délégation Territoriale du Haut-Rhin ; 

l’absence de réponse de la structure ; 

 



 

DECIDE 

2 

Article 1er A compter du 01/08/2019, la dotation globale de soins est fixée à 1 299 844,74 € au titre de 

2019. 

Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 299 844,74 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

108 320,40 €).  

Le prix de journée est fixé à 33,60 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
295 736,00 

- dont CNR 65 928,00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 1 021 413,00 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
48 240,00 

- dont CNR - 

Reprise de déficits - 

TOTAL Dépenses 1 365 389,00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 299 844,74 

- dont CNR 65 928,00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation - 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents 65 544,26 

Affectation du résultat au compte 11511 « Excédent 

affecté au financement de mesures d’exploitation non 

reconductibles » 
- 

TOTAL Recettes 1 365 389,00 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à titre transitoire à 1 299 461,00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

108 288,42 €). 

 

Le prix de journée est fixé à 33,59 € 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC PROF SANTE DU CENTRE ALSACE 

(680011517) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 23/07/2019 

 

 
Signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 

 



Considérant 

1 

Considérant 

Considérant 

 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2019-1040   PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS 2019 POUR 

SSIAD SUNDGAU ACCOMPAGNEMENT - 680010741 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 24/05/2018 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD SUNDGAU ACCOMPAGNEMENT (680010741) sise AV 8EME REGIMENT 
DE HUSSARDS, 68130 ALTKIRCH et gérée par l’entité dénommée SUNDGAU 
ACCOMPAGNEMENT (680021441)  ; 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD SUNDGAU 

ACCOMPAGNEMENT (680010741) pour 2019 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 05/07/2019, par la 

Délégation Territoriale du Haut-Rhin ; 

l’absence de réponse de la structure ; 

 



 

DECIDE 

2 

Article 1er A compter du 01/08/2019, la dotation globale de soins est fixée à 2 139 308,26 € au titre de 2019. 

Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées: 2 079 417,26 € (fraction forfaitaire s’élevant à 173 284,77 €).  

Le prix de journée est fixé à 36,47 €. 

 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 59 891 € (fraction forfaitaire s’élevant à 4 990,92 €).  

Le prix de journée est fixé à 41,02 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
368 782,92 

- dont CNR - 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 1 745 796,00 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
166 993,00 

- dont CNR - 

Reprise de déficits - 

TOTAL Dépenses 2 281 571,92 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 139 308,26 

- dont CNR - 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation - 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents 96 838,74 

Affectation du résultat au compte 11511 « Excédent 

affecté au financement de mesures d’exploitation non 

reconductibles » 
45 424,92 

TOTAL Recettes 2 281 571,92 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à titre transitoire à 2 236 147 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

 

- pour l’accueil de personnes âgées: 2 176 256 € (fraction forfaitaire s’élevant à 181 354,66 €).  

Le prix de journée est fixé à 34,56 €. 

 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 59 891 € (fraction forfaitaire s’élevant à 4 990,92 €).  

Le prix de journée est fixé à 41,02 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire SUNDGAU ACCOMPAGNEMENT (680021441) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar , le 23/07/2019 

 

 
signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 



Considérant 

1 

Considérant 

Considérant 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°  2019-1041                         PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS 2019 POUR 

SSIAD CERNAY - 680012770 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD CERNAY (680012770) sise 11, FG DES VOSGES, 68700, CERNAY et gérée 
par l’entité dénommée ASS CTRES DE SOINS CERNAY & ENV-SANTEA (680001492) ; 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 02/11/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD CERNAY (680012770) 

pour 2019 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 03/07/2019, par la 

Délégation Territoriale du Haut-Rhin ; 

 l’absence de réponse de la structure ; 

 



 

DECIDE 

2 

Article 1er A compter du 01/08/2019, la dotation globale de soins est fixée à 891 245 € au titre de 2019. 

Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 891 245 € (fraction forfaitaire s’élevant à 74 270,42 €).  

Le prix de journée est fixé à 41,31 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
171 360 

- dont CNR 55 200 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 668 060 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
61 825 

- dont CNR - 

Reprise de déficits - 

TOTAL Dépenses 901 245 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

891 245 

- dont CNR 55 200 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation - 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents 10 000 

Affectation du résultat au compte 11511 « Excédent 

affecté au financement de mesures d’exploitation non 

reconductibles » 
- 

TOTAL Recettes 901 245 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à titre transitoire à 846 045 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

70 503,75€). 

 

Le prix de journée est fixé à 39.21€ 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS CTRES DE SOINS CERNAY & ENV-SANTEA 

(680001492) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar , Le 23/07/2019 

 

 
Signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 



Considérant 

1 

Considérant 

Considérant 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°  2019-1042                         PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS 2019 POUR 

SSIAD NEUF-BRISACH - 680010766 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD 

dénommée dénommée SSIAD NEUF-BRISACH (680010766) sise 17, R DE STRASBOURG, 
68600, NEUF-BRISACH et gérée par l’entité dénommée HAD DU CENTRE ALSACE 
(680007598); 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD NEUF-BRISACH 

(680010766) pour 2019 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 05/07/2019, par la 

Délégation Territoriale du Haut-Rhin ; 

l’absence de réponse de la structure ; 

 



 

DECIDE 

2 

Article 1er A compter du 01/08/2019, la dotation globale de soins est fixée à 459 746,60 € au titre de 2019. 

Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées: 459 746,60 € (fraction forfaitaire s’élevant à 38 312,22 €).  

Le prix de journée est fixé à 41,99 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
90 700,00 

- dont CNR 27 000,00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 299 207,00 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
31 590,00 

- dont CNR - 

Reprise de déficits 38 249,60 

TOTAL Dépenses 459 746,60 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

459 746,60 

- dont CNR 27 000,00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation - 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents - 

Affectation du résultat au compte 11511 « Excédent 

affecté au financement de mesures d’exploitation non 

reconductibles » 
- 

TOTAL Recettes 459 746,60 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à titre transitoire à 394 497 € (fraction forfaitaire s’élevant à 32 874,75 €). 

 

Le prix de journée est fixé à 36,03 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire HAD DU CENTRE ALSACE (680007598) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar , Le 23/07/2019 

 

 
Signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 



Considérant 

1 

Considérant 

Considérant 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°  2019-1043                         PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS 2019 POUR 

SSIAD RIXHEIM - 680013034 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD RIXHEIM (680013034) sise 5, R LOUIS GULLY, 68170, RIXHEIM et gérée 
par l’entité dénommée ASS GESTION SSIAD RIXHEIM & ENV. (680013026) ; 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD RIXHEIM (680013034)  

pour 2019 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 05/07/2019, par la 

Délégation Territoriale du Haut-Rhin ; 

l’absence de réponse de la structure ; 

 



 

DECIDE 

2 

Article 1er A compter du 01/08/2019, la dotation globale de soins est fixée à 530 971,85 € au titre de 2019. 

Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées: 530 971,85 € (fraction forfaitaire s’élevant à 44 247,65 €).  

Le prix de journée est fixé à 44,53 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
120 210,00 

- dont CNR 21 915,00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 414 981,00 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
36 775,00 

- dont CNR - 

Reprise de déficits - 

TOTAL Dépenses 571 966,00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

530 971,85 

- dont CNR 21 915,00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation - 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents 40 994,15 

Affectation du résultat au compte 11511 « Excédent 

affecté au financement de mesures d’exploitation non 

reconductibles » 
- 

TOTAL Recettes 571 966,00 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, pour l’accueil de 

personnes âgées, les tarifs de reconduction sont fixés à titre transitoire à 550 051 € (fraction 

forfaitaire s’élevant à 45 837,58 €). 

 

 Le prix de journée est fixé à 46.13 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS GESTION SSIAD RIXHEIM & ENV. (680013026) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar , Le 23/07/2019 

 

 
signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 



Considérant 

1 

Considérant 

Considérant 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°  2019-1044                         PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS 2019 POUR 

SSIAD SIERENTZ - 680012945 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD SIERENTZ (680012945) sise 55, R ROGG HAAS, 68510, SIERENTZ et 
gérée par l’entité dénommée ASS PROF SANTE PAYS DE SIERENTZ (680003225); 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD SIERENTZ (680012945) 

pour 2019 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 05/07/2019, par la 

Délégation Territoriale du Haut-Rhin ; 

l’absence de réponse de la structure ; 

 



 

DECIDE 

2 

Article 1er A compter du 01/08/2019, la dotation globale de soins est fixée à 441 421,00 € au titre de 2019. 

Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées: 441 421,00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 36 785,08 €).  

Le prix de journée est fixé à 37,79 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
139 783,57 

- dont CNR 64 515,00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 310 262,00 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
37 427,00 

- dont CNR - 

Reprise de déficits - 

TOTAL Dépenses 487 472,57 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

441 421,00 

- dont CNR 64 515,00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation - 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents - 

Affectation du résultat au compte 11511 « Excédent 

affecté au financement de mesures d’exploitation non 

reconductibles » 
46 051,57 

TOTAL Recettes 487 472,57 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à titre transitoire à 376 906,00€ (fraction forfaitaire s’élevant à 

31 408,83 €). 

 

Le prix de journée est fixé à 32,27 € 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS PROF SANTE PAYS DE SIERENTZ 

(680003225) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar , le 23/07/2019 

 

 
Signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 



Considérant 

1 

Considérant 

Considérant 

 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2019-1045                          PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS 2019 POUR 

SSIAD DOMISOINS GUEBWILLER - 680012887 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD DOMISOINS GUEBWILLER (680012887) sise 2, R JEAN 
SCHLUMBERGER, 68500, GUEBWILLER et gérée par l’entité dénommée FONDATION DE 
LA MAISON DU DIACONAT (680000643); 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD DOMISOINS 

GUEBWILLER (680012887) pour 2019 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 03/07/2019, par la 

Délégation Territoriale du Haut-Rhin ; 

l’absence de réponse de la structure ; 

 



 

DECIDE 

2 

Article 1er A compter du 01/08/2019, la dotation globale de soins est fixée à 1 331 009 € au titre de 2019. 

Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées: 1 331 009 € (fraction forfaitaire s’élevant à 110 917,42 €).  

Le prix de journée est fixé à 34,73 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
317 640 

- dont CNR 156 740 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 951 989 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
61 380 

- dont CNR - 

Reprise de déficits - 

TOTAL Dépenses 1 331 009 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 331 009 

- dont CNR 156 740 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation - 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents - 

Affectation du résultat au compte 11511 « Excédent 

affecté au financement de mesures d’exploitation non 

reconductibles » 
 

TOTAL Recettes 1 331 009 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à titre transitoire à 1 174 269 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

97 855,75 €). 

 

Le prix de journée est fixé à 30,64 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION DE LA MAISON DU DIACONAT 

(680000643) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar , le 23/07/2019 

 

 
Signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 



Considérant 

1 

Considérant 

Considérant 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°   2019-1046                        PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS 2019 POUR 

SSIAD ORBEY - 680013182 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD 

dénommée dénommée SSIAD ORBEY (680013182) sise 231, PAIRIS, 68370, ORBEY et gérée 
par l’entité dénommée EMS INTERCOM CANTON VERT ORBEY (680001153); 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD ORBEY (680013182)  

pour 2019 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 05/07/2019, par la 

Délégation Territoriale du Haut-Rhin ; 

 l’absence de réponse de la structure ; 

 



 

DECIDE 

2 

Article 1er A compter du 01/08/2019, la dotation globale de soins est fixée à 273 476 € au titre de 2019. 

Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées: 273 476 € (fraction forfaitaire s’élevant à 22 789,67 €).  

Le prix de journée est fixé à 37,46 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
27 776 

- dont CNR 6 350 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 224 200 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
21 500 

- dont CNR - 

Reprise de déficits - 

TOTAL Dépenses 273 476 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

273 476 

- dont CNR 6 350 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation - 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents - 

Affectation du résultat au compte 11511 « Excédent 

affecté au financement de mesures d’exploitation non 

reconductibles » 
 

TOTAL Recettes 273 476 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à titre transitoire à 267 126 € (fraction forfaitaire s’élevant à 22 260,50 €). 

 

 Le prix de journée est fixé à 36,59 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire EMS INTERCOM CANTON VERT ORBEY (680001153) et 

à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar , Le 23/07/2019 

 

 
Signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 



Considérant 

1 

Considérant 

Considérant 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°  2019-1049                         PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS 2019 POUR 

SSIAD CENTRE ALSACE COLMAR - 680013562 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 13/12/2017 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD CENTRE ALSACE (680013562) sise 43A, R DU LADHOF, 68000 COLMAR 
et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ASAD (680000668) ; 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD CENTRE ALSACE 

(680013562) pour 2019 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 03/07/2019, par la 

Délégation Territoriale du Haut-Rhin ; 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 08/07/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l’entité gestionnaire ; 

 



 

DECIDE 

2 

Article 1er A compter du 01/08/2019, la dotation globale de soins est fixée à 1 916 487,56 € au titre de 2019. 

Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 916 487,56 € (fraction forfaitaire s’élevant à 159 707,30 €).  

Le prix de journée est fixé à 35,24 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
495 657,32 

- dont CNR 76 930,00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 1 486 256,00 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
96 561,00 

- dont CNR - 

Reprise de déficits - 

TOTAL Dépenses 2 078 474,32 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 916 487,56 

- dont CNR 76 930,00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation - 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents 56 656,44 

Affectation du résultat au compte 11511 « Excédent 

affecté au financement de mesures d’exploitation non 

reconductibles » 
105 330,32 

TOTAL Recettes 2 078 474,32 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à titre transitoire à 1 896 214 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

158 017,83 €). 

 

Le prix de journée est fixé à 34,87 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ASAD (680000668) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar , le 23/07/2019 

 

 
signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 
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DECISION TARIFAIRE N°    2019-1051                                PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

L’ACCUEIL DE JOUR PA LE PFARRHUS - 680003456 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 

l’objectif global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale 

de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 

code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 

 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 
qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le 
Délégué Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la 
création de la structure AJ dénommée ACCUEIL DE JOUR PA LE PFARRHUS 

(680003456) sise 56, R DU MARECHAL FOCH, 68680 KEMBS et gérée par l’entité 

dénommée ADAJ (680009859) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR PA LE 
PFARRHUS (680003456)  pour l’exercice 2019 ; 

 
Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 05/07/2019, par 

la Délégation Territoriale du Haut-Rhin ; 

 
 

Considérant l’absence de réponse de la structure ; 
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DECIDE 

 
Article 1ER A compter du 01/08/2019, le forfait global de soins est fixé à 131 000,74 € au titre 

de 2019. 
 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 10 916,73 € 

 Soit un prix de journée de 55,98 €.  
 

 
Article 2 A compter du 1

er
 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 135 108 € ; 
 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 11 259 € 

 Soit un prix de journée de 57,74 €.  
 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 
devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 

Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. La juridiction administrative compétence peut aussi être saisie par 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  ADAJ (680009859) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 23/07/2019 

 

 

signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 

 

 

http://www.telerecours.fr/
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DECISION TARIFAIRE N°  2019-1052                                  PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

SERVICE ACCUEIL DE JOUR PERS AGEES - 680012739 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 

code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 
qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 29/12/2004 autorisant la 
création de la structure AJ dénommée SERVICE ACCUEIL DE JOUR PERS AGEES 

(680012739) sise DOM DU DOPPELSBURG, 68560 HIRSINGUE et gérée par l’entité 

dénommée ASSOCIATION GEORGES ALLIMANN-ZWILLER (680012689) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2018 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR PA LE 

PFARRHUS (680003456)  pour l’exercice 2019 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 05/07/2019, par 

la Délégation Territoriale du Haut-Rhin ; 

Considérant l’absence de réponse de la structure ; 

 



2 
 

DECIDE 

 
Article 1ER A compter du 01/08/2019, le forfait global de soins est fixé à 253 504 € au titre de 

2019. 
 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 21 125,33 € 

 Soit un prix de journée de 49,71 €.  
 

 
Article 2 A compter du 1

er
 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 268 974 € ; 
 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 22 414,50 € 

 Soit un prix de journée de 52,74 €.  
 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 
devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 

Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 
sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. La juridiction administrative compétence peut aussi être saisie par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes admini stratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  ASSOCIATION GEORGES 

ALLIMANN-ZWILLER (680012689) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 23/07/2019 

 

 

signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 

 

http://www.telerecours.fr/
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DECISION TARIFAIRE N° 2019-1054   PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2019 DU SSIAD APAMAD MULHOUSE - 680010378 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 

l’objectif global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale 

de solidarité pour l'autonomie ; 

VU  la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU  l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 

code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU  la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué territorial 

du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU  le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD APAMAD MULHOUSE (680010378) sise 75, ALL GLUCK, 68060, MULHOUSE et 

gérée par l’entité dénommée APAMAD (680018199) 

Considérant  les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 

09/07/2019, par la délégation départementale de Haut-Rhin ; 

Considérant  le courrier de réponse de l’APAMAD acceptant en l’état les propositions d’allocation de 

ressources ; 

Considérant  la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 22/07/2019. 
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          DECIDE 

Article 1
ER

  A compter du 01/08/2019, la dotation globale de soins est fixée à 3 005 991.00 € au titre de 

2019. Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 2 970 256.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 247 

521.33 €). Le prix de journée est fixé à 34.19 €. 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 35 735.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

2 977.92 €). Le prix de journée est fixé à 32.63 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de soins 2020 : 3 005 991.00 €. Cette dotation se répartit comme suit :  

- pour l’accueil de personnes âgées : 2 970 256.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 247 

521.33 €). Le prix de journée est fixé à 34.19 €. 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 35 735.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 2 

977.92€). Le prix de journée est fixé à 32.63 €. 

 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

 

 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
369 488.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 2 354 325.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
369 351.00 

Reprise de déficits -  

TOTAL Dépenses 3 093 164.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

3 005 991.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 24 725.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
62 448.00 

Reprise d’excédents - 

TOTAL Recettes 3 093 164.00 
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Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5  Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire APAMAD (680018199) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Colmar, Le 23/07/2019 

 

 

 

                                                                                                                                                                           Signé 

                                                                                                 Par délégation le Délégué territorial du Haut-Rhin  

                                                                                                                                                 Pierre LESPINASSE 
                            P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 
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DECISION TARIFAIRE N° 2019-1069  PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS  

POUR 2019 DE L’ACCUEIL JOUR & PLATEFORME RIVAGE SUD - 680003738 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 
qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué territorial du 

Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU le renouvellement d'autorisation en date du 13/12/2018 de la structure AJ dénommée ACCUEIL 

JOUR & PLATEFORME RIVAGE SUD (680003738) sise 24, R DES BLÉS, 68200, MULHOUSE 
et gérée par l’entité dénommée APAMAD (680018199) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2018 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ACCUEIL JOUR & 

PLATEFORME RIVAGE SUD (680003738) pour l’exercice 2019 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 
09/07/2019, par la délégation départementale de Haut-Rhin ; 

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 15/07/2019 adressée par la personne 
ayant qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 18/07/2019. 
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          DECIDE 

 

 

 

Article 1
er
  A compter du 01/08/2019, au titre de 2019, le forfait de soins est fixé à 1 614 606.66 €. 

 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 134 50.55 €. Soit un prix de journée de 

59.54 €. 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- forfait de soins 2020 : 1 650 588.00 € (douzième applicable s’élevant à 137 549.00 €) 

- prix de journée de reconduction de 60.86 € 

 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5  Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire APAMAD (680018199) et à l’établissement 

concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 24/07/2019 

 

 

 

signé 

Par délégation le Délégué territorial du Haut-Rhin 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 
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DECISION TARIFAIRE N°  2019-1074                 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

SERVICE ACCUEIL DE JOUR PERS AGEES - 680012739 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 

code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 
qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 29/12/2004 autorisant la 
création de la structure AJ dénommée SERVICE ACCUEIL DE JOUR PERS AGEES 

(680012739) sise DOM DU DOPPELSBURG, 68560 HIRSINGUE et gérée par l’entité 
dénommée ASSOCIATION GEORGES ALLIMANN-ZWILLER (680012689) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2018 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SERVICE ACCUEIL DE 

JOUR PERS AGEES (680012739) pour l’exercice 2019 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 05/07/2019, par 

la Délégation Territoriale du Haut-Rhin ; 

Considérant l’absence de réponse de la structure ; 

Considérant la décision tarifaire n° 2019-1052 du 23 juillet 2019 portant fixation du forfait global de soins 

pour 2019 ; 
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DECIDE 

 

Article 1ER A compter du 01/08/2019, le forfait global de soins est fixé à 253 504 € au titre de 
2019. 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 21 125,33 € 
 Soit un prix de journée de 49,71 €. 

 
 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 268 974 € ; 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 22 414,50 € 
 Soit un prix de journée de 52,74 €. 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. La juridiction administrative compétence peut aussi être saisie par 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  ASSOCIATION GEORGES 
ALLIMANN-ZWILLER (680012689) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 25/07/2019 

 

 

signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

http://www.telerecours.fr/
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DECISION TARIFAIRE N°    2019-0991             PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE SESSAD  

DE L'ARAHM COLMAR - 680012994 

Le Directeur Général de l'ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué Territorial de 

HAUT-RHIN en date du 10/04/2019 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD dénommée  
SESSAD DE L'ARAHM COLMAR (680012994) sise 31, R DE LA SEMM, 68000, COLMAR et 
gérée par l'entité dénommée ASS REG AIDE HANDICAPES MOTEURS (670000686) ; 

 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 06/11/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD DE L'ARAHM 

COLMAR (680012994) pour 2019 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 10/07/2019, 

par la délégation départementale de HAUT-RHIN ; 

l'absence de réponse de la structure ; 



 

DECIDE 
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Article 1er A compter du 01/08/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 1  268 

646.00€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
154 290.64 

- dont CNR   0.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 1 008 082.42 

- dont CNR   
0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
 

126 272.94 

- dont CNR   0.00 

Reprise de déficits    

TOTAL Dépenses 1 288 646.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 268 646.00 

- dont CNR   0.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

20 000.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

  
0.00 

Reprise d’excédents    

TOTAL Recettes 1 288 646.00 
 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 105 720.50€. 

Le prix de journée est de 155.59€. 



Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2020 : 1 268 646.00€ 

(douzième applicable s’élevant à 105 720.50€) 

 prix de journée de reconduction : 155.59€ 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le  

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «ASS REG AIDE HANDICAPES 

MOTEURS» (670000686) et à la structure dénommée SESSAD DE L'ARAHM COLMAR 

(680012994). 

Fait à Colmar, Le 19/07/2019 

 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin  

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 



           
        PREFET DU HAUT RHIN 
  

 
AGENCE REGIONALE DE SANTE 

 
Délégation territoriale du Haut-Rhin 

 
 
 

A R R Ê T É 
 

N° 148/2019/ARS/SE du 17 juillet 2019 
 

portant autorisation à la SCEA WICKERSHEIM d’utiliser le forage BSS000YWCB/03422X0109  
en vue d’alimenter un local de transformation de fruits et légumes et des logements,  

12/14 route de Ribeauvillé à OSTHEIM 
 

-----0----- 
 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre national du mérite 
 
 

VU Le code de la santé publique, notamment ses articles L.1311-1, L1312-1, L1312-2, L1321-1 à L.1321-10 et 
L.1324-3, L.1324-4, R.1321-1 à R.1321-63 ; 

VU L’arrêté du Ministère de la Santé, de la Jeunesse et des Sports du 20 juin 2007 relatif à la constitution du 
dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux 
articles R1321-6 à R1321-12 et R1321-42 du code de la santé publique ;  

VU L’arrêté du ministère de la santé et des solidarités du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de 
qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-
2, R1321-3, R1321-7 et R1321-38 du code de la santé publique ; 

VU L’arrêté du ministère de la santé et des solidarités du 11 janvier 2007, relatif au programme de prélèvements 
et d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution pris en application des 
articles R 1321-10,R 1321-15 et R 1321-16 du code de la santé publique ;  

VU L’arrêté du ministère de la santé et des solidarités du 11 janvier 2007, relatif au programme de prélèvements 
et d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux utilisées dans une entreprise alimentaire ne provenant pas 
d’une distribution publique pris en application des articles R 1321-10,R 1321-15 et R 1321-16 du code de la 
santé publique ; 

VU L’arrêté préfectoral n° 552/79 du 2 juillet 1979 portant règlement sanitaire départemental ; 

VU L’arrêté préfectoral n° 2013021-0013 du 21 janvier 2013 relatif à l’organisation de la police de l’eau dans le 
département du Haut-Rhin ; 

VU Le récépissé de dépôt de déclaration au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement en date du 30 
avril 2019, concernant la rubrique relative au sondage, forage (rubrique 1.1.1.0.) du tableau annexé à l’article 
R214-1 du code de l’environnement ; 
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VU La demande présentée par la SCEA Wickersheim, représentée par M. Jean-Marc WICKERSHEIM le 8 janvier 
2019 ; 

VU Le rapport de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique de mars 2019 ; 

VU L'avis du Conseil départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en date du 
4 juillet 2019 ;  

 
CONSIDERANT que le site n’est pas desservi par le réseau d’adduction publique ; 

SUR   proposition du directeur général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE  1 AUTORISATION DE DISTRIBUTION POUR LA CONSOMMATION HUMAINE 
 
La SCEA Wickersheim, 12 route de Ribeauvillé est autorisée à utiliser l’eau du forage 
BSS000YWCB/03422X0109 pour alimenter en eau les logements et le local de 
transformation agro-alimentaire situés au 12/14 route de Ribeauvillé à OSTHEIM 
 
Les références du captage sont les suivantes :  
 

N° Banque du Sous-Sol  
(B.S.S.) 

Coordonnées 

 
BSS000YWCB/03422X0109  
Localisation : section18 parcelle 25  
Ban communal : OSTHEIM 
 
 

 
Lambert 93 :  
X : 1024489. m  
Y : 6793916m  
Altitude : Z = 182 m 
 

(Plans de situation en annexe) 
 

ARTICLE  2 AMENAGEMENTS A REALISER 
 
Les prescriptions suivantes sont à réaliser dans un délai de 6 mois à compter de la 
signature du présent arrêté :  
 

- installer un compteur sur le forage,  
- modifier le réseau de manière à ce que chaque logement ainsi que le 

local de transformation disposent d’un point d’eau froide non adoucie, 
- prévoir en amont du réservoir, un point d’injection permettant de réaliser 

une désinfection si nécessaire. 
 

ARTICLE  3 SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU 
 
Un contrôle sanitaire de la qualité de l’eau est mis en place conformément à la 
règlementation en vigueur. 
 
Lorsqu’une analyse révèle un paramètre non conforme, l’origine de l’anomalie devra 
être recherchée et des mesures correctives seront mises en place. En cas de non-
conformité, un dispositif de traitement complémentaire devra être mis en place. 
 

ARTICLE  4 MODIFICATIONS 
 
Toute modification de l’installation doit être déclarée au directeur général de l’agence 
régionale de santé. 
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ARTICLE  5 SANCTIONS 

 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 
 
Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présent arrêté sera passible des 
peines prévues par les articles L.1324-3 à L.1324-4 du code de la santé publique. 
 

ARTICLE  6 DELAI ET VOIE DE RECOURS 
 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la 
Santé (Direction Générale de la Santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 
07 SP), dans les deux mois suivant la notification. 
 
Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de 
STRASBOURG – 31, avenue de la Paix – 67000 STRASBOURG, également dans 
un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à 
partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 
 
Depuis le 30 novembre 2018, pour les particuliers et personnes morales de droit 
privé (ERP), dans ce cas, mettre :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif compétent (Tribunal administratif de Strasbourg- 31 avenue de la Paix-
67000 STRASBOURG) dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La 
juridiction peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe 
du Tribunal Administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 
 

ARTICLE 7 NOTIFICATION 
 
Le présent arrêté est transmis au demandeur en vue de : 
 
• la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté, 
 
• la vérification régulière des mesures prises pour la protection de la ressource 

utilisée. 
 

ARTICLE 8 INFORMATION 
 
Une copie du présent arrêté est adressée : 
 
� au maire d’OSTHEIM 
� à la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations, 
� au directeur départemental des territoires,  
 

ARTICLE 9 EXECUTION DE L’ARRETE 
 
� le secrétaire général de la préfecture, 
� le directeur général de l’agence régionale de santé Grand Est, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté 
dont une copie est notifiée à M. Jean-Marc WICKERSHEIM, gérant de la SCEA 
Wickersheim, située à OSTHEIM. 

       
Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 
Le secrétaire général suppléant 
Le sous-préfet de Mulhouse 
Jean Noel CHAVANNE 
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Annexe : Plans de situation 
 

 
Situation (fond Géoportail) 

 

 
Plan de situation détaillé 

 
(extraits du rapport de l’hydrogéologue agréé) 
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Arrêté n° 2019/G-81 portant ouverture de l’examen 

d'Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe – session 2020 
 
 

Le Président, 
 

 

VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;  

VU  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;  

VU la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 modifiée relative à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires ; 

VU le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 modifié fixant les conditions d’inscription des candidats aux 
concours de la fonction publique d’Etat par voie télématique ; 

VU le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints techniques territoriaux ; 

VU le décret n° 2007-114 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d'organisation des examens 
professionnels prévus à l'article 11 du décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux ; 

VU  le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 modifié relatif à la formation statutaire obligatoire des 
fonctionnaires territoriaux ; 

VU le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 modifié relatif aux modalités de recrutement et 
d’accueil des ressortissants des Etats membres de l’Union Européenne ou d’un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen, dans un corps, un cadre d’emplois ou un 
emploi de la Fonction Publique Française ; 

VU  le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU  le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres 
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires 
relevant de la fonction publique de l’État, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires 
de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

VU le recensement des besoins prévisionnels effectué par le Centre de gestion du Haut-Rhin ; 

http://www.cdg68.fr/
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AARRRRÊÊTTEE  
 
 
Art. 1 : Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin organise un examen 

professionnel d'adjoint technique territorial principal de 2ème classe. 

 
 
Art. 2 : L'examen professionnel est ouvert aux agents relevant d'un grade situé en échelle C1 ayant 

atteint le 4ème échelon et comptant au moins trois ans de services effectifs dans ce grade ou 
dans un grade d'un autre corps ou cadre d'emplois de catégorie C doté de la même échelle 
de rémunération, ou dans un grade équivalent si le corps ou cadre d'emplois d'origine est 
situé dans une échelle de rémunération différente ou n'est pas classé en catégorie C. 

Au regard de l'article 16 du décret n° 2013-593 susvisé, l’appréciation des conditions 
d'inscription s'effectue au 31 décembre 2021. 

 
 
Art. 3 : L’inscription sera ouverte du 27 août 2019 au 2 octobre 2019 inclus sur le site internet du 

Centre de gestion du Haut-Rhin : www.cdg68.fr, rubrique concours/examen puis 
inscription/suivi et enfin pré-inscription. 

Aucune inscription ne sera prise par courrier, téléphone, télécopie ou messagerie 
électronique. 

 Les dossiers d’inscription dûment complétés et accompagnés des pièces justificatives 
demandées seront à déposer ou à renvoyer au Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale du Haut-Rhin, 22 rue Wilson 68027 Colmar Cedex pour le 10 octobre 2019 
dernier délai (le cachet de la poste faisant foi). 

Un candidat, qui ne peut matériellement s’inscrire, a la possibilité de se rendre au 

Centre de gestion du Haut-Rhin afin de procéder à sa préinscription et à l’impression de son 

dossier de candidature.  

Tout dossier d’inscription papier déposé ou posté hors délai sera irrecevable et rejeté. 

Tout pli insuffisamment affranchi sera refusé par le Centre de gestion du Haut-Rhin. 

Les copies de dossier ainsi que les captures d'écran ou leurs impressions ne seront pas 
acceptées. 

 

 

Art. 4 : L’épreuve écrite d’admissibilité se déroulera le 16 janvier 2020 à Colmar. Elle consiste en 
une épreuve écrite à caractère professionnel, portant sur la spécialité choisie par le 
candidat lors de son inscription. Cette épreuve consiste, à partir de documents succincts 
remis au candidat, en trois à cinq questions appelant des réponses brèves ou sous forme de 
tableaux et destinées à vérifier les connaissances et aptitudes techniques du candidat 
(durée : 1h30 ; coefficient 2). 

La réunion du jury chargé de dresser la liste des candidats autorisés à se présenter à 
l'épreuve pratique aura lieu au mois de mars 2020 au siège du Centre de gestion du 
Haut-Rhin.  

 
 
Art. 5 : Les épreuves d'admission se dérouleront au plus tôt au mois d’avril 2020. Elles consistent 

en une épreuve pratique dans l'option choisie par le candidat, lors de son inscription, au 
sein de la spécialité considérée et destinée à permettre d'apprécier l'expérience 
professionnelle du candidat, sa motivation et son aptitude à exercer les missions qui lui 
seront confiées. Elle comporte une mise en situation consistant en l'accomplissement d'une 

http://www.cdg68.fr/
http://www.cdg68.fr/
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ou de plusieurs tâches se rapportant à la maîtrise des techniques et des instruments que 
l'exercice de cette option implique de façon courante. Cet exercice est complété de 
questions sur la manière dont le candidat conduit l'épreuve, ainsi que sur les règles 
applicables en matière d'hygiène et de sécurité. La durée de l'épreuve est fixée par le jury 
en fonction de l'option. Elle ne peut être inférieure à une heure ni excéder quatre heures 
(coefficient 3). 

La réunion du jury chargé de dresser la liste d’admission des lauréats aura lieu au plus tôt 
au mois de juin 2020 au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin. 

A l'issue des épreuves, le jury arrête la liste d'admission. En cas de partage égal des voix, la 
voix du président est prépondérante. Au vu de la liste d'admission, l'autorité organisatrice 
des concours établit par ordre alphabétique la liste des admis correspondante. 

 
Art. 6 : Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le 

coefficient correspondant. Les épreuves écrites sont anonymes et font l’objet d’une double 
correction. 
Sont autorisés à se présenter à l'épreuve pratique les candidats ayant obtenu une note 
égale ou supérieure à 5 sur 20 à l'épreuve écrite ; 

 Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires d’admissibilité ou 
d’admission entraîne l’élimination du candidat. 

Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 
sur 20 après application des coefficients correspondants. Le jury, souverain dans ses 
décisions, à la possibilité, au vu des résultats, de fixer un seuil d’admission plus élevé. 

 
 
Art. 7 : Le présent arrêté sera : 

· transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
· affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 
· transmis à la délégation régionale du C.N.F.P.T. d’Alsace-Moselle, 
· publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 

 
 

Fait à Colmar, le 18 juillet 2019 

 
 

« Signé » 
 
 

Serge BAESLER 
Maire de Baltzenheim 

http://www.cdg68.fr/
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Arrêté n° 2019/G-82 portant ouverture du concours 

d'Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe – session 2020 
 
 

Le Président, 
 

 

VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;  

VU  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;  

VU la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 modifiée relative à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires ; 

VU le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 modifié fixant les conditions d’inscription des candidats aux 
concours de la fonction publique d’Etat par voie télématique ; 

VU le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints techniques territoriaux ; 

VU le décret n° 2007-108 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d’organisation des concours pour 
le recrutement des adjoints techniques territoriaux Paux de 2ème classe ; 

VU le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 modifié relatif aux équivalences de diplômes requises 
pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la Fonction Publique ; 

VU  le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 modifié relatif à la formation statutaire obligatoire des 
fonctionnaires territoriaux ; 

VU le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 modifié relatif aux modalités de recrutement et 
d’accueil des ressortissants des Etats membres de l’Union Européenne ou d’un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen, dans un corps, un cadre d’emplois ou un 
emploi de la Fonction Publique Française ; 

VU  le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU  le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres 
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires 
relevant de la fonction publique de l’État, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires 
de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

VU le recensement des besoins prévisionnels effectué par le Centre de gestion du Haut-Rhin ; 
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AARRRRÊÊTTEE  
 
Art. 1 : Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin organise les concours 

externe et interne d'adjoint technique territorial principal de 2ème classe – session 2020 

Le nombre de postes se détermine comme suit : 

 18 postes au concours externe, soit 60 % des postes à pourvoir, 
 12 postes sont mis au concours interne, soit 40 % des postes à pourvoir, 
  

répartis dans les spécialités suivantes : 

Spécialités 
NNoommbbrree  ddee  ppoosstteess  

oouuvveerrttss  

  EExxtteerrnnee  IInntteerrnnee  33èèmmee  vvooiiee  

1. Spécialité : Bâtiment, travaux publics, voirie et réseaux divers 12 9  

2. Spécialité : Espaces naturels, espaces verts  1  

3. Spécialité : Mécanique, électromécanique    

4. Spécialité : Restauration 2   

5. Spécialité : Environnement, hygiène    

6. Spécialité : Communication, spectacle    

7. Spécialité : Logistique et sécurité 4 2  

8. Spécialité : Artisanat d’art    

9. Spécialité : Conduite de véhicules    

    

Total 18 12  

 

et détaillés selon la légende :  option et type non proposés 

  ○ option et type proposés 

 

 

Spécialité / Options Type de concours 

1. Spécialité : Bâtiment, travaux publics, voirie et réseaux divers EExxtteerrnnee  IInntteerrnnee  33°°  vvooiiee  

▪ Peintre, poseur de revêtements muraux  ○  

▪ Poseur de revêtements de sols, carreleur  ○  

▪ Installation, entretien et maintenance des installations sanitaires et 
thermiques (plombier, plombier-canalisateur)  

○ ○ 
 

▪ Installation, entretien et maintenance «froid et climatisation» ○   

▪ Maçon, ouvrier du béton  ○ ○  

▪ Agent d’exploitation de la voirie publique  ○  

▪ Ouvrier d’entretien des équipements sportifs ○ ○  

▪ Maintenance des bâtiments (agent polyvalent) ○ ○  

▪ Métallier-soudeur ○ ○  

 

2. Spécialité : Espaces naturels, espaces verts EExxtteerrnnee  IInntteerrnnee  33°°  vvooiiee  

▪ Soins apportés aux animaux   ○   
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3. Spécialité : Restauration EExxtteerrnnee  IInntteerrnnee  33°°  vvooiiee  

▪ Cuisinier ○      

 

4. Spécialité : Logistique et sécurité EExxtteerrnnee  IInntteerrnnee  33°°  vvooiiee  

▪ Magasinier ○  ○    

▪ Surveillance, télésurveillance, gardiennage   ○    

 
 

Art. 2 : Le concours externe est ouvert aux candidats titulaires d'un titre ou diplôme à finalité 
professionnelle classé au moins au niveau V de la Nomenclature du répertoire national des 
certifications professionnelles ou d'une qualification reconnue comme équivalente, obtenu 
dans celle des spécialités au titre de laquelle le candidat concourt. 

 Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de la fonction 
publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique 
hospitalière, ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale. Les 
candidats doivent justifier au 1er janvier 2020 d'une année au moins de services publics 
effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un 
établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique. 

 
 
Art. 3 : L’inscription sera ouverte du 27 août 2019 au 2 octobre 2019 inclus sur le site internet du 

Centre de gestion du Haut-Rhin : www.cdg68.fr, rubrique concours/examen puis 
inscription/suivi et enfin pré-inscription. 

Aucune inscription ne sera prise par courrier, téléphone, télécopie ou messagerie 
électronique. 

 Les dossiers d’inscription dûment complétés et accompagnés des pièces justificatives 
demandées seront à déposer ou à renvoyer au Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale du Haut-Rhin, 22 rue Wilson 68027 Colmar Cedex pour le 10 octobre 2019 
dernier délai (le cachet de la poste faisant foi). 

Un candidat, qui ne peut matériellement s’inscrire, a la possibilité de se rendre au 

Centre de gestion du Haut-Rhin afin de procéder à sa préinscription et à l’impression de son 

dossier de candidature.  

Tout dossier d’inscription papier déposé ou posté hors délai sera irrecevable et rejeté. 

Tout pli insuffisamment affranchi sera refusé par le Centre de gestion du Haut-Rhin. 

Les copies de dossier ainsi que les captures d'écran ou leurs impressions ne seront pas 
acceptées. 

 

Art. 4 : L’épreuve écrite d’admissibilité se déroulera le 16 janvier 2020 à Colmar. L'épreuve 
d'admissibilité des concours externe et interne consiste en une vérification, au moyen 
d’une série de questions à réponses courtes ou de tableaux ou graphiques à constituer ou 
compléter, des connaissances théoriques de base du candidat dans la spécialité au titre de 
laquelle il concourt (durée : 1 heure ; coefficient 2). 

La réunion du jury chargé de dresser la liste des candidats autorisés à se présenter aux 
épreuves d’admission aura lieu au mois de mars 2020 au siège du Centre de gestion du 
Haut-Rhin.  
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Art. 5 : Les épreuves d'admission se dérouleront au plus tôt au mois d’avril 2020. 

Les épreuves d’admission du concours externe sont les suivantes : 

1. Un entretien dans l'option choisie par le candidat, lors de son inscription, au sein de la spécialité 
dans laquelle il concourt. Cet entretien vise à permettre d'apprécier les connaissances et les 
aptitudes du candidat ainsi que sa motivation à exercer les missions dévolues aux membres du 
cadre d'emplois (durée : quinze minutes ; coefficient 3). 

2. Une interrogation orale destinée à vérifier les connaissances du candidat, d'une part, en matière 
d'hygiène et de sécurité et, d'autre part, de l'environnement institutionnel et professionnel dans 
lequel il est appelé à exercer ses fonctions (durée : quinze minutes ; coefficient 2). 

 
 

Les épreuves d’admission du concours interne sont les suivantes : 

1. Une épreuve pratique dans l’option choisie par le candidat, lors de son inscription, au sein de la 
spécialité dans laquelle il concourt. Elle consiste en l’accomplissement d’une ou de plusieurs 
tâches se rapportant à la maîtrise des techniques et des instruments que l’exercice de cette 
option implique de façon courante. La durée de l’épreuve est fixée par le jury en fonction de 
l’option. Elle ne peut être inférieure à une heure ni excéder quatre heures (coefficient 3). 

2. Un entretien portant sur l'expérience, les aptitudes et la motivation du candidat. Cet entretien a 
pour point de départ des questions sur les méthodes mises en oeuvre par le candidat au cours de 
l'épreuve pratique, notamment en matière d'hygiène et de sécurité (durée : quinze minutes ; 
coefficient 3). 

 

La réunion du jury chargé de dresser la liste d’admission des lauréats aura lieu au plus tôt 
au mois de juin 2020 au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin. 

A l'issue des épreuves, le jury arrête la liste d'admission. En cas de partage égal des voix, la 
voix du président est prépondérante. Au vu de la liste d'admission, l'autorité organisatrice 
des concours établit par ordre alphabétique la liste d’aptitude correspondante. 

 
Art. 6 : Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le 

coefficient correspondant. Les épreuves écrites sont anonymes et font l’objet d’une double 
correction. 
Sont autorisés à se présenter à l'épreuve pratique les candidats ayant obtenu une note 
égale ou supérieure à 5 sur 20 à l'épreuve écrite ; 

 Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires d’admissibilité ou 
d’admission entraîne l’élimination du candidat. 

Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 
sur 20 après application des coefficients correspondants. 

 
Art. 7 : Le présent arrêté sera : 

· transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
· affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 
· transmis à la délégation régionale du C.N.F.P.T. d’Alsace-Moselle, 
· transmis aux agences "Pôle Emploi" du département du Haut-Rhin, 
· publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 

 
Fait à Colmar, le 18 juillet 2019 

 
 

« Signé » 
 
 

Serge BAESLER 
Maire de Baltzenheim 
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 ARRETE n° 2019/48 portant subdélégation de signature 
en faveur des Responsables des Unités Départementales 

de la Direccte Grand Est (compétences générales) 
 

 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

 
 

VU le code du travail ; 
VU le code de commerce ; 
Vu le code de la consommation ; 
VU le code du tourisme ; 
VU le code de la sécurité sociale ; 
Vu la loi n° 82-213 d u 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 
2010, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 30 octobre 2018 portant nomination de Mme Elodie DEGIOVANNI Préfète de la 
Haute-Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 04 janvier 2019 nommant M. Alexandre ROCHATTE, Préfet de la Meuse ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, Préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Mme Isabelle 
NOTTER en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2019/68 du 13 mars 2019 portant modification de l’arrêté préfectoral 
n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin portant 
organisation de la DIRECCTE Grand Est ; 
VU l’arrêté n° 2019/147 du 03 mai 2019 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin, 
portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019/341 du 06 juin 2019 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SCIAT-PCICP2019130-0002 du 10 mai 2019 du Préfet de l’Aube 
portant délégation de signature (compétences générales à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 



Vu l’arrêté préfectoral n° DS-2019-019 du 15 mai 2019 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 1874 du 09 mai 2019 de la Préfète de Haute-Marne accordant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 19-BCI-07 du 16 mai 2019 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-1057 du 07 mai 2019 du Préfet de la Meuse portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 06 mai 2019 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature 
(compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 mai 2019 du Préfet du Haut-Rhin, portant délégation de signature 
(compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature 
(compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 17 mai 2019 (prolongation de mandat jusqu’au 30 novembre 
2019) portant nomination de Mme Zdenka AVRIL sur l’emploi de Responsable de l’Unité 
Départementale des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne 
GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 17 juin 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Directeur 
Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de la 
Marne à Mme Zdenka AVRIL ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au 31 
décembre 2019) portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 avril 2019 confiant l’intérim de l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Grand Est à 
M. Jean-Pierre DELACOUR ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 juillet 2018 portant nomination de M. Raymond DAVID 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 24 septembre 2018 portant nomination de Mme Isabelle 
HOEFFEL sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de 
l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 18 février 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Directeur 
Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin à Mme 
Céline SIMON ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 26 juin 2019 portant nomination de M. Emmanuel GIROD 
sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de 
l’Unité Départementale du Haut-Rhin, à compter du 19 août 2019 ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François 
MERLE sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est ; 

 
 
 
 

ARRETE 
 

Article 1er :  
Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant 
des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 



Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés par les 
arrêtés préfectoraux susvisés à :  
 
- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, par intérim ; 
- Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ; 
- M. Jean-Pierre DELACOUR, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-

Moselle, par intérim ; 
- M. Raymond DAVID, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
- Mme Isabelle HOEFFEL, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
- Mme Céline SIMON, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, par intérim ; 
- M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, à compter 

du 19 août 2019 ; 
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
 
Article 2 : 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019/147 du 03 mai 2019 (article 1) du Préfet de la Région Grand Est, 
Préfet du Bas-Rhin, subdélégation est donnée aux responsables des unités départementales 
susvisés, à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant des attributions de 
la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et 
de l’Emploi Grand Est et relatives à la gestion des personnels dans le domaine suivant : 
 

- affectation fonctionnelle des personnels au sein de l’unité départementale. 
 
Article 3 : 
Sont exclues de la présente subdélégation les correspondances adressées : 
 
1) à la présidence de la République et au Premier Ministre 
2) aux Ministres 
3) aux Parlementaires 
 
ainsi que les correspondances adressées sous forme personnelle : 
 
4) au Préfet de Région et au Président du Conseil Régional 
5) au Président du Conseil Départemental 
 
 
Article 4 :  
En cas d’absence ou d’empêchement de : 
 

� Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
� Mme Armelle LEON, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
� Mme Aurélie ROGET, Responsable du service départemental d’emploi, 

d’insertion professionnelle et d’anticipation des mutations économiques ; 
 

� Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
� M. Olivier PATERNOSTER, Responsable du pôle entreprise, emploi et économie ; 
� M. Jérôme SCHIAVI, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 

 
� Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, par intérim, 

la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Stéphane LARBRE, Responsable du Pôle emploi ; 
� Mme Noëlle ROGER, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
� Mme Isabelle WOIRET, Responsable du service accompagnement des mutations 

économiques et aides aux entreprises (pour les décisions relatives à l’activité 
partielle et à l’allocation temporaire dégressive) ; 

 
� Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-

Marne, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 



� M. Raymond DAVID, Responsable de l’unité départementale de Meuse, pour la 
période du 12 août au 03 octobre 2019 ; 

� Mme Alexandra DUSSAUCY, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
� Mme Salia RABHI, Responsable du service emploi et développement local ; 

 
� M. Jean-Pierre DELACOUR, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-

Moselle, par intérim, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée 
par : 

 

� M. Patrick OSTER, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
� M. Mickaël MAROT, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 

 
� M. Raymond DAVID, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Guillaume REISSIER, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
� Mme Virginie MARTINEZ, Responsable du Pôle entreprises, emploi et économie ; 
� M. Christophe DELAIGUE, Chargé de développement, emploi et territoire (pour 

les décisions d’entrée, de refus d’entrée, de suspension, d’exclusion, de 
renouvellement, de refus de renouvellement du dispositif Garantie Jeunes et pour 
la présidence aux Commissions d’attribution et de suivi de la Garantie Jeunes). 

 
� Mme Isabelle HOEFFEL, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Aline SCHNEIDER, Directrice déléguée ; 
� M. Rémy BABEY, Responsable du service emploi et insertion ; 
� M. Jérôme SAMOK, Responsable du service main d’œuvre étrangère (pour les 

décisions MOE) ; 
� Mme Dominique WAGNER, Responsable du service modernisation, 

restructuration (pour les décisions relatives à l’activité partielle et à l’allocation 
temporaire dégressive) ; 
 

� M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, à 
compter du 19 août 2019, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera 
exercée par : 

 

� Mme Céline SIMON, Directrice Déléguée ; 
 
� M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, la subdélégation 

de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Angélique FRANCOIS, Responsable du Pôle entreprises et emploi ; 
� M. Claude MONSIFROT, Responsable de l’Unité de Contrôle. 

 
 
Article 5 : L’arrêté n° 2019/41 du 24 juin 2019 est abrogé. 
 
Article 6 :  
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Haute-Marne, de la Marne, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et des Vosges. 
. 

 
Strasbourg, le 22  juillet  2019 

 
 
 
Signé : Isabelle NOTTER 
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ARRETE n° 2019/49 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur des Responsables des Unités Départementales 
de la Direccte Grand Est 

 
 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

 
 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
république ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au Ministère de l’économie, de 
l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales 
et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 30 octobre 2018 portant nomination de Mme Elodie DEGIOVANNI Préfète de la 
Haute-Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 04 janvier 2019 nommant M. Alexandre ROCHATTE, Préfet de la Meuse ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2019/68 du 13 mars 2019 portant modification de l’arrêté préfectoral  
n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin portant 
organisation de la DIRECCTE Grand Est ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Mme Isabelle NOTTER en 
qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand Est ; 
VU les arrêtés n° 2019/148 et 2019/149 du 03 mai 2019 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du 
Bas-Rhin portant délégation de signature à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est, 
en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional  et en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019/342 du 06 juin 2019 du Préfet des Ardennes portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SCIAT-PCICP2019130-0003 du 10 mai 2019 du Préfet de l’Aube portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand 
Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-020 du 15 mai 2019 du Préfet de la Marne portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 



Vu l’arrêté préfectoral n° 1875 du 09 mai 2019 de la Préfète de Haute-Marne accordant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 19-OSD-34 du 16 mai 2019 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand 
Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-1058 du 07 mai 2019 du Préfet de la Meuse portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 06 mai 2019 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature en 
qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 mai 2019 du Préfet du Haut-Rhin, portant délégation de signature en 
qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature en 
qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 17 mai 2019 (prolongation de mandat jusqu’au 30 novembre 
2019) portant nomination de Mme Zdenka AVRIL sur l’emploi de Responsable de l’Unité 
Départementale des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne 
GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 17 juin 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Directeur Régional 
Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, 
chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de la Marne à Mme Zdenka AVRIL; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au 31 décembre 
2019) portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité 
Départementale de Haute-Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 avril 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Responsable de 
l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Grand Est à M. Jean-Pierre 
DELACOUR ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 juillet 2018 portant nomination de M. Raymond DAVID sur 
l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 24 septembre 2018 portant nomination de Mme Isabelle 
HOEFFEL sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité 
Départementale du Bas-Rhin à compter du 15 octobre 2018 ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 18 février 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Directeur 
Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin à Mme 
Céline SIMON ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 26 juin 2019 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du 
Haut-Rhin, à compter du 19 août 2019 ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François MERLE 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est. 
 

 
 

ARRETE 
 

 
Article 1er : Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances 
relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés à l’article 1er 
des arrêtés préfectoraux susvisés en matière d’ordonnancement secondaire, des recettes et 
dépenses de l’Etat imputées sur les titres 3, 6 relevant des programmes 102, 103, 111 à : 
 

- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, par intérim ; 
- Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ; 
- M. Jean-Pierre DELACOUR, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, par 

intérim ; 
- M. Raymond DAVID, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse 
- Mme Isabelle HOEFFEL, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
- Mme Céline SIMON, Responsable  de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, par intérim ; 



- M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, à compter du 19 
août 2019 ; 

- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges 
 
 
Article 2 : Sont exclus de la présente subdélégation : 
 

- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  
n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 

- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 

- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-
1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 

- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 
150 000 €. 

 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de : 
 

� Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
� Mme Armelle LEON, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
� Mme Aurélie ROGET, Responsable du service départemental d’emploi, d’insertion 

professionnelle et d’anticipation des mutations économiques ; 
 

� Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
� M. Olivier PATERNOSTER, Responsable du pôle entreprise, emploi et économie ; 
� M. Jérôme SCHIAVI, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 

 
� Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, par intérim, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Stéphane LARBRE, Responsable du Pôle emploi ; 
� Mme Noëlle ROGER, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
� Mme Isabelle WOIRET, Responsable du service accompagnement des mutations 

économiques et aides aux entreprises ; 
 
� Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Raymond DAVID, Responsable de l’unité départementale de Meuse, pour la 
période du 12 août 2019 au 03 octobre ; 

� Mme Alexandra DUSSAUCY, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
� Mme Adeline PLANTEGENET, Responsable du service mutations économiques ; 
� Mme Salia RABHI, Responsable du service emploi et développement local ; 

 
� M. Jean-Pierre DELACOUR, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-

Moselle, par intérim, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Patrick OSTER, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
� M. Mickaël MAROT, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 

 
� M. Raymond DAVID, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la subdélégation 

de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Guillaume REISSIER, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
� Mme Virginie MARTINEZ, Responsable du Pôle entreprises, emploi et économie ; 

 
� Mme Isabelle HOEFFEL, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Aline SCHNEIDER, Directrice déléguée ; 
� M. Rémy BABEY, Responsable du service emploi et insertion ; 

 
� M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, à compter 

du 19 août 2019, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Céline SIMON, Directrice déléguée ; 



 
� M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, la subdélégation 

de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Angélique FRANCOIS, Responsable du Pôle entreprises et emploi ; 
� M. Claude MONSIFROT, Responsable de l’Unité de Contrôle. 

 
 
Article 4 : L’arrêté n° 2019/42 du 24 juin 2019 est abrogé. 
 
Article 5 : La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de 
la Meuse et des Vosges. 
 

Strasbourg, le 22 juillet 2019 
 
 
 
 
Signé : Isabelle NOTTER 
 

 
Echantillons de signature : Signé 
 
 

 
 
 
 

 
Zdenka AVRIL 

 
Armelle LEON 

 
Aurélie ROGET 

 
Anne GRAILLOT  

 
Olivier PATERNOSTER 

 
Jérôme SCHIAVI 

 
Stéphane LARBRE  

 
Isabelle WOIRET  

 
Noëlle ROGER  

 
Bernadette VIENNOT 

 
Alexandra DUSSAUCY  

 
Adeline PLANTEGENET  

 
Salia RABHI  

 
Jean-Pierre DELACOUR 

 
Patrick OSTER  

 
Mickaël MAROT  

 
 

Raymond DAVID 
 

 
Guillaume REISSIER  

 
Virginie MARTINEZ  

 
Isabelle HOEFFEL 

 
Aline SCHNEIDER  

 
Rémy BABEY  

 
Emmanuel GIROD 

 
Céline SIMON 

 
François MERLE  

 
Angélique FRANCOIS 

 
Claude MONSIFROT  
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–  
 

MINISTERE DU TRAVAIL  
 

 
 

ARRETE n° 2019/50 portant délégation de signature  
en matière d’actions d’inspection de la législation du travail 

 

 

Mme Isabelle NOTTER, Directrice régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  du travail et de l’emploi  

de la région Grand Est 

 

 
Vu le code du travail, notamment ses article R. 8122-2 et  R.1233-3-4 ; 
 

Vu le code de l’environnement ; 
 

Vu le code de la défense ; 
 

Vu le code de l’éducation ; 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Mme Isabelle NOTTER sur l’emploi de 

Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand 

Est ;  
 

VU l’arrêté interministériel en date du 17 mai 2019 (prolongation de mandat jusqu’au 30 novembre 2019) portant 

nomination de Mme Zdenka AVRIL sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne GRAILLOT sur l’emploi 

de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 17 juin 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Directeur Régional Adjoint des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de 

Responsable de l’Unité Départementale de la Marne à Mme Zdenka AVRIL  ; 
  

VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au 31 décembre 2019) portant 

nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 09 avril 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Responsable de l’Unité 

Départementale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Grand Est à M. Jean-Pierre DELACOUR ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 16 juillet 2018 portant nomination de M. Raymond DAVID, sur l’emploi de 

Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 24 septembre 2018 portant nomination de Mme Isabelle HOEFFEL sur l’emploi 

de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand 

Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 18 février 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Directeur Régional Adjoint des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de 

Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin à Mme Céline SIMON ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 26 juin 2019 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur l’emploi de 

Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, 

chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, à compter du 19 août 2019 ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François MERLE sur l’emploi de 

Responsable de l’Unité Départementale des Vosges ; 
 

VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est ; 
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Décide : 
 
Article 1

er
. – Délégation permanente, à l’effet de signer, au nom de Mme Isabelle NOTTER, Directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est les actes et 

décisions ci-dessous mentionnés est donnée à : 
 

� Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes,  
 

� Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, 
 

� Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, par intérim, 
 

� Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne, 
 

� M. Jean-Pierre DELACOUR, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, par intérim, 
 

� M. Raymond DAVID, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, 
 

� M. Claude ROQUE, Directeur Délégué de l’Unité Départementale de Moselle, 
 

� Mme Isabelle HOEFFEL, Responsable  de l’Unité Départementale du Bas-Rhin,  
 

� Mme Céline SIMON, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, par intérim, 
 

� M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, à compter du 19 août 2019, 
 

� M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, 

 

 

Dispositions légales Décisions 

Code du travail, Partie 1  

Article L 1143-3 
D 1143-6 

PLAN POUR L'EGALITE PROFESSIONNELLE 
Décision d'opposition à un  plan pour l'égalité professionnelle 

 
Article D 1232-4 

CONSEILLERS DU SALARIE 
Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 
Article L 1233-46 

Article L 1233-57-5 
 
 

Articles L 1233-57 et L 1233-57-6 
 
 
 
 

Article L 1233-57-1 à L 1233-57-4 
 

Article L 1238-58 (code du travail) et  
Article L 626-10 (code du commerce) 

 
 
 
 
 

Article L 1233-56 

SECURISATION DE L’EMPLOI ET PROCEDURE DE LICENCIEMENT COLLECTIF POUR 
MOTIF ECONOMIQUE 

 

Pour les entreprises de 50 salariés ou plus, en cas de projet de 
licenciement pour motif économique d'au moins dix salariés dans une 

même période de trente jours : 
- Accusé réception du projet de licenciement 

- Injonction à l’employeur de fournir les éléments d’information relatifs à la 
procédure en cours ou de se conformer à une règle de procédure prévue par 

les textes législatifs, les conventions collectives ou un accord collectif 
- Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant 

le déroulement de la procédure ou les mesures sociales 
- Décisions sur contestations relatives à l’expertise 

- Accusé réception du dossier complet de demande d’homologation du plan 
et/ou de validation de l’accord 

- En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, la décision 
favorable ou de refus de validation de l’accord collectif majoritaire ou 

d’homologation du plan 
 

Pour les entreprises in bonis de 50 salariés ou plus, en cas de projet de 
licenciement pour motif économique d'au moins dix salariés et de 50 

salariés au plus dans une même période de trente jours : 
- La décision favorable ou de refus de validation de l’accord collectif 

majoritaire ou d’homologation du plan 
 

Dans les entreprises non soumises à un plan de sauvegarde de l’emploi 
- Formulation d’observations sur les mesures sociales 
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Articles L. 1237-14 et R. 1237-3 

 

RUPTURE CONVENTIONNELLE 
Décisions d’homologation et de refus d’homologation des conventions de 

rupture du contrat de travail 

Articles L1237-19-3 à L1237-19-6 (code du travail) 
 

Articles R1237-6, R1237-6-1 
 

Articles D1237-9 à D1237-11 

RUPTURES CONVENTIONNELLES COLLECTIVES 
 

Pour les entreprises de plus de 50 salariés  : 
 -Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant 

le déroulement de la procédure  
-Demande de document complémentaire afin d’opérer le contrôle prévu à 
l’article L1237-19-3 (conformité de l’accord, présence dans l’accord des 
mesures obligatoires, régularité de la procédure d’information du comité 

social et économique 
- - Accusé réception du dossier complet de demande de validation de 

l’accord 
 

Pour les entreprises jusqu’à 50 salariés  
-Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant 

le déroulement de la procédure  
-Demande de document complémentaire afin d’opérer le contrôle prévu à 
l’article L1237-19-3 (conformité de l’accord, présence dans l’accord des 
mesures obligatoires, régularité de la procédure d’information du comité 

social et économique 
- - Accusé réception du dossier complet de demande de validation de 

l’accord 
-Décisions favorables ou de refus de validation des accords collectifs portant 

rupture conventionnelle collective 

 
Articles L. 1253-17 et  D. 1253-7 à 11 

GROUPEMENT D'EMPLOYEURS 
Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement 

d’employeurs 

 
Article R 1253-22, 26, 28 

Décision agrément ou de refus d’agrément du GE 
Décision autorisant le choix d’une autre convention collective 
Décision de retrait d’agrément à un groupement d’employeurs 

Code du travail, Partie 2  

 

Articles D 2231-3 et 4 
Article D 2231-8 
Article L 2232-28 
Article L 2241-11 

Articles L 2242-4, R2242-1 et D 2231-2 
Article L 2281-9 

Article L 2232-24 
Article R2242-9 et R2242-10 

 

ACCORDS COLLECTIFS ET PLANS D’ACTION 
Dépôt des accords 

Délivrance du récépissé d'adhésion ou dénonciation 
Réception des accords conclus en l’absence de délégué syndical 

Réception des accords visant à supprimer les écarts de rémunération 
Réception du PV de désaccord dans le cadre de la négociation obligatoire 

Réception de l’accord sur le droit d’expression des salariés 
Réception du dépôt d’accords collectifs conclus par les membres du comité 

d’entreprise ou les délégués du personnel 
Procédure de rescrit en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et 

les hommes 

 
Article D 2135-8 

BUDGET DES ORGANISATIONS SYNDICALES 
Réception des comptes des syndicats professionnels d’employeurs et de 

salariés 

 
Article L. 2143-11 et R 2143-6 

DELEGUE SYNDICAL 
Décision de suppression du mandat de délégué syndical 

Article L2313-5 

MISE EN PLACE DU COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE ET DES COMITES SOCIAUX ET 
ECONOMIQUES D'ETABLISSEMENT 

 
DETERMINATION DU  NOMBRE ET PERIMETRE DES ETABLISSEMENTS DISTINCTS EN 

CAS DE LITIGE SUR LA DECISION DE L'EMPLOYEUR 
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Article L2313-8 

Mise en place du comité social et économique au niveau de l'unité 
économique et sociale 
 
DETERMINATION DU  NOMBRE ET PERIMETRE DES ETABLISSEMENTS DISTINCTS EN 
CAS DE LITIGE SUR LA DECISION DE L'EMPLOYEUR 

Article L2314-13 

COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 
répartition des sièges entre les différentes catégories de personnel et la 

répartition du personnel dans les collèges électoraux 
 

Article L2316-8 

Comité social et économique central et comité social et économique 
d'établissement 

 
Répartition des sièges entre les différents établissements et les différents 

collèges 
 

Article L2333-4 

Comité de groupe 
 

Répartition des sièges entre les élus dans les collèges  lorsque la moitié au 
moins des élus d'un ou plusieurs collèges ont été présentés sur des listes 

autres que syndicales 
 

Article R 2122-21 et R 2122-23 
MESURES DE L’AUDIENCE DES ORGANISATIONS SYNDICALES CONCERNANT LES 

ENTREPRISES DE MOINS DE 11 SALARIES : DECISIONS RELATIVES A  L’INSCRIPTION 
SUR LES LISTES ELECTORALES 

Code du travail, Partie 3  

 
Articles L 3121-20 et L 3121-21 

Articles R 3121-8, R 3121-10, R 3121-11,  
R 3121-14 et R 3121-16 

Article R3121-32 

DUREE DU TRAVAIL 
Décisions relatives aux autorisations de dépassement en matière de durée 

maximale hebdomadaire et durée maximale moyenne hebdomadaire portant 
sur le département 

Décision relative à la suspension de la récupération des heures perdues en 
cas de chômage extraordinaire et prolongé dans une profession et pour des 

établissements spécialement déterminés 

 
Article D 3141-35 et L 3141-32 

CAISSES DE CONGES DU BTP 
Désignation des membres de la commission chargée de statuer sur les litiges 

Articles L 3313-3, L 3323-4, L 3345-2, D 3345-5 
R 713-26 et 28 du Code rural et de la pêche 

maritime 

ACCORD D'INTERESSEMENT, DE PARTICIPATION, PEE, PEI, PLANS DE RETRAITE 
COLLECTIF 

Accusé réception 

Article R 3332-6 PLANS D'EPARGNE D'ENTREPRISES 
Accusé réception des PEE 

Article D 3323-7 ACCORDS DE PARTICIPATION 
Accusé réception des accords de branche de participation 

Code du travail, Partie 4  

Article L 4154-1 
Article D 4154-3 
Article D1242-5 
Article D 1251-2 

CDD-INTERIMAIRES – TRAVAUX DANGEREUX 
Décision dérogeant à l'interdiction d'employer des CDD et salariés 

temporaires  à des travaux figurant à l'article D 4154-1 

 
Article R 4524-7 

COMITE INTERENTREPRISES DE SANTE ET DE SECURITE AU TRAVAIL (ICPE – 
PPRT) 

Présidence du CISST 

 
Articles R. 4533-6 et 4533-7 

CHANTIERS VRD 
Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux dispositions 

des articles R. 4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 
Article L.4721-1 

 
 

MISE EN DEMEURE DU DIRECCTE 
Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une situation 

dangereuse résultant d’une infraction aux dispositions des articles L.4121-1 à 
L.4121-5, L.4522-1 et L.4221-1 du code du travail 
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Article L. 4733-8 à L. 4733-12 DECISION DE SUSPENSION OU DE RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL OU DE LA 
CONVENTION DE STAGE D’UN JEUNE TRAVAILLEUR 

 
Article L 4741-11 

ACCIDENT DU TRAVAIL – RELAXE –PLAN DE REALISATION DE MESURES DE 
SECURITE 

Avis sur le plan 

Article R 4724-13 CONTROLES TECHNIQUES DESTINES A VERIFIER LE RESPECT DES VALEURS LIMITES 
D’EXPOSITION PROFESSIONNELLE AUX AGENTS CHIMIQUES 

Article R4462-30 Décision d’approbation des études de sécurité concernant les installations 
pyrotechniques 

Article 8 du Décret n° 2005-1325 du 26 octobre 
2005 modifié relatif aux règles de sécurité 

applicables lors des travaux réalisés dans le cadre 
d'un chantier de dépollution pyrotechnique 

 
CHANTIERS DE DEPOLLUTION PYROTECHNIQUE 

 
Approbation de l'étude de sécurité 

Code du travail, Partie 5  

 
Articles R 5112-16 et R 5112-17 

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION 
Participation à la formation spécialisée de la commission départementale de 

l’emploi et de l’insertion (CDEI) 

Article D 5424-45 CAISSE INTEMPERIES – BTP 
Présidence de la commission chargée de statuer sur les litiges 

Article D 5424-8 CAISSE INTEMPERIES – BTP 
Détermination des périodes d'arrêt saisonnier 

Article  L5332-4 
Article R 5332-1 

OFFRES D'EMPLOIS 
Levée de l'anonymat 

Article R 5422-3 et 4 DEMANDEURS D'EMPLOIS –ASSURANCE CHOMAGE-TRAVAILLEURS MIGRANTS 
Détermination du salaire de référence 

Code du travail, Partie 6  

 
Article L. 6225-4 et 5 

Article R 6223-12 et suivants 

CONTRAT D'APPRENTISSAGE- PROCEDURE D'URGENCE 
Décision de suspension et de reprise ou non de l’exécution du contrat 

d’apprentissage 

L 6225-6, R 6225-9 à 11 
CONTRAT D'APPRENTISSAGE 

Décision relative au recrutement de nouveaux apprentis et de jeunes sous 
contrat en alternance 

Article R 6325-20 CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION 
Décision de retrait du bénéfice des exonérations de cotisations sociales 

Code du travail, Partie 7  

Article R 7124-4 
EMPLOI DES ENFANTS DANS LE SPECTACLE, LES PROFESSIONS AMBULANTES, LA 

PUBLICITE ET LA MODE 
Décisions  individuelles d'autorisation d'emploi 

Article R 7413-2 
Article R 7422.2 

TRAVAILLEURS A DOMICILE 
Demande de contrôle des registres de comptabilité matières  et fournitures 

Désignation des membres de la commission départementale 

Code du travail, Partie 8  

Articles L 8114-4 à L 8114-8 
Articles R 8114-1 à 8114-6 

TRANSACTION PENALE 
Etablissement de la proposition de transaction et communication à l’auteur de 

l’infraction 
Transmission au Procureur de la République, pour homologation, de la 

proposition de transaction acceptée 
Notification de la décision d’homologation pour exécution 

Code rural  
Article L 713-13 

Article R 713-25, R 713-26 
Article R 713-28 

Article R 713-31 et 32 

DUREE DU TRAVAIL 
Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne concernant un type 
d’activités sur le plan départemental ou local adressée par une organisation 

patronale (« demande collective ») 
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Article R 713-44 DUREE DU TRAVAIL 
Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne (par une entreprise) 

DUREE DU TRAVAIL 
Décision de dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue du travail 
et à la durée maximale hebdomadaire moyenne du travail pour les professions 

agricoles 

Transports  
Art. 5 Décret n°2000-118 du 14 février 2000 

(modifié D. 2009-1377) relatif à la durée du travail 
dans les entreprises de transport public urbain 

voyageurs 

DUREE DU TRAVAIL 
En cas de circonstances exceptionnelles dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire moyenne 

Code de la défense  

Article R 2352-101 
EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION 

DE PRODUITS EXPLOSIFS 
Avis au Préfet sur dossier de demande d'agrément technique 

Code de l'éducation  

Articles R 338-1 à R 338-8 

TITRE PROFESSIONNEL 
- Habilitation des membres de jury des titres professionnels et des certificats 
complémentaires de spécialisation 
 
- Sessions d’examen : 
� Autorité sur le déroulement des sessions d’examen 
� Autorisation d’aménagement des épreuves pour les candidats handicapés 

ou présentant un trouble de santé invalidant 
� Réception et contrôle des PV d’examen  
� Notification des résultats d’examen 
� Délivrance des titres professionnels, des certificats de compétences 

professionnelles et des certificats complémentaires de spécialisation 
� Annulation des sessions d’examen 
� Sanction des candidats en cas de  fraude  
� Transmission des procès-verbaux originaux d’examen au centre national 

pour la conservation des archives relatives au titre professionnel 
 
- Notification des résultats des contrôles des agréments certification 
- Recevabilité VAE 

Article 1 Décret n°2004-220 du 12 mars 2004 
relatif aux comités d'orientation et de surveillance 

des zones franches urbaines. 

ZONE FRANCHE URBAINE 
Membre du  comité d'orientation et de surveillance institué dans chaque zone 

franche urbaine 

Code de l'action sociale et des familles  

Article R 241-24 
PERSONNES HANDICAPEES 

Membre de la commission  départementale des droits et de l'autonomie des 
personnes handicapées 

 

 

 

Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires visés à l’article 1 et de tout autre subdélégataire 

autorisé affecté au sein de l’Unité Départementale, la délégation de signature qui leur est conférée en matière 

d’inspection du travail, excluant les actes de l’article 3, sera exercée par M. Thomas KAPP, Responsable du Pôle 

Travail de la DIRECCTE Grand Est. 
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Article 3 :  

 

En cas d’absence des délégataires prévus à l’article 1, délégation est donnée, pour les actes ci-dessous, chacun pour le 

périmètre géographique de l’Unité Départementale à laquelle il est rattaché à : 

 

- Mme Aline SCHNEIDER – directrice déléguée de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, 

- Mme Céline SIMON – directrice déléguée de l’Unité Départementale du Haut-Rhin. 

 

 

 
Article L 1233-46 

Article L 1233-57-5 
 
 

Articles L 1233-57 et L 1233-57-6 
 
 
 
 

Article L 1233-57-1 à L 1233-57-4 
 

Article L 1238-58 (code du travail) et  
Article L 626-10 (code du commerce) 

 
 
 
 
 

Article L 1233-56 

SECURISATION DE L’EMPLOI ET PROCEDURE DE LICENCIEMENT COLLECTIF POUR 
MOTIF ECONOMIQUE 

 
Pour les entreprises de 50 salariés ou plus, en cas de projet de 

licenciement pour motif économique d'au moins dix salariés dans une 
même période de trente jours : 

- Accusé réception du projet de licenciement 
- Injonction à l’employeur de fournir les éléments d’information relatifs à la 
procédure en cours ou de se conformer à une règle de procédure prévue par 

les textes législatifs, les conventions collectives ou un accord collectif 
- Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant 

le déroulement de la procédure ou les mesures sociales 
- Décisions sur contestations relatives à l’expertise 

- Accusé réception du dossier complet de demande d’homologation du plan 
et/ou de validation de l’accord 

- En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, la décision 
favorable ou de refus de validation de l’accord collectif majoritaire ou 

d’homologation du plan 
 

Pour les entreprises in bonis de 50 salariés ou plus, en cas de projet de 
licenciement pour motif économique d'au moins dix salariés et de 50 

salariés au plus dans une même période de trente jours : 
- La décision favorable ou de refus de validation de l’accord collectif 

majoritaire ou d’homologation du plan 
 

Dans les entreprises non soumises à un plan de sauvegarde de l’emploi 
- Formulation d’observations sur les mesures sociales 

Articles L1237-19-3 à L1237-19-6 (code du travail) 
 

Articles R1237-6, R1237-6-1 
 

Articles D1237-9 à D1237-11 

RUPTURES CONVENTIONNELLES COLLECTIVES 
 

Pour les entreprises de plus de 50 salariés  : 
 -Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant 

le déroulement de la procédure  
-Demande de document complémentaire afin d’opérer le contrôle prévu à 
l’article L1237-19-3 (conformité de l’accord, présence dans l’accord des 
mesures obligatoires, régularité de la procédure d’information du comité 

social et économique 
- - Accusé réception du dossier complet de demande de validation de 

l’accord 
 

Pour les entreprises jusqu’à 50 salariés  
-Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant 

le déroulement de la procédure  
-Demande de document complémentaire afin d’opérer le contrôle prévu à 
l’article L1237-19-3 (conformité de l’accord, présence dans l’accord des 
mesures obligatoires, régularité de la procédure d’information du comité 

social et économique 
- - Accusé réception du dossier complet de demande de validation de 

l’accord 
-Décisions favorables ou de refus de validation des accords collectifs portant 

rupture conventionnelle collective 
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Article 4 : En cas d’absence des délégataires prévus aux articles 1 et 3 concernant les actes limitativement fixés à 

l’article 3, délégation est donnée à : 

 

- M. Laurent LEVENT – responsable du pôle 3
E
 de la DIRECCTE Grand Est, 

- Mme GUILLE Claudine – adjointe au responsable du pôle 3
E
 de la DIRECCTE Grand Est, 

- M. Thomas KAPP - responsable du pôle Travail de la DIRECCTE Grand Est, 

- Mme Angélique ALBERTI - adjointe au responsable du pôle Travail de la DIRECCTE Grand Est, 

 

Article 5 – Le présent arrêté abroge l’arrêté n° 2019/45 du 24 juin 2019. 

 

Article 6– La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 

région Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du 

Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Haute-Marne, de la Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la 

Moselle et des Vosges. 

 

 
 

       Fait à Strasbourg, le 22 juillet 2019 

 
 

 

 

Signé : Isabelle NOTTER 
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PREAMBULE A TOUTE DELEGATION 
 
 
 

Vu l’article L 6143-7 du code de la santé publique, 
 
Vu le décret 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l'arrêté de l’ARS Alsace n° 2014/1017 du 17 juillet 2014 portant création de l’établissement public de 
santé intercommunal dénommé « Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace », 
 
Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 04 décembre 2018 portant nomination de Madame 
Corinne KRENCKER en qualité de directrice du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud 
Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1653 du 1er juillet 2016 fixant la 
composition du Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1899 du 22 juillet 2016 relatif à la 
fusion du centre hospitalier d’Altkirch, du centre hospitalier de Sierentz et de l’EHPAD de Rixheim avec le 
Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l'organigramme de la direction en vigueur, 
  
 
 
La directrice du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace, dénommé ci-après GHR 
Mulhouse et Sud-Alsace, donne délégation de signature dans les conditions ci-après définies : 
 
 
Article 1 : Les délégataires ci-après mentionnés s’engagent à utiliser la délégation qui leur est 

consentie dans le respect de la réglementation en vigueur et à en rendre compte à leur 
supérieur hiérarchique. 

 
Article 2 : En ce qui concerne les délégations de signatures consenties pour les engagements de 

dépenses, le délégataire s'engage à utiliser la délégation qui lui est consentie dans le 
respect de la réglementation et dans la limite des crédits de dépenses régulièrement 
ouverts et autorisés. 

 
Les délégataires présentent tous les deux mois au directeur pour les directeurs-adjoints 
ou aux coordonnateurs de pôles de gestion et directeurs délégués pour les cadres, un 
état exhaustif des dépenses qu’ils ont engagées durant la semaine écoulée. 
A défaut la délégation peut leur être retirée. 
 
Dans tous les cas, le cumul des dépenses engagées par gestionnaire se fait dans le 
respect strict du code des marchés publics sans que le cumul des dépenses pour une 
même famille de produits ne puisse excéder le montant des seuils des marchés publics. 

 
 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 
 

SIGNÉ 
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DELEGATION GENERALE ET PERMANENTE 
 
 
Mme Catherine RAVINET, Adjointe à la directrice, en l'absence de la directrice, dispose d'une 
délégation de signature générale et permanente pour le GHR Mulhouse et Sud-Alsace. 
 
 

Signature de Mme Catherine RAVINET 
 
 

SIGNÉ 
 

 
 
 

En l’absence conjointe de la directrice et de Mme Catherine RAVINET, la délégation de signature générale 
est attribuée à Mme Caroline BIGEARD, secrétaire générale – directrice des affaires générales, 
juridiques, de la communication, et des relations avec les usagers. 
Elle dispose d’une délégation de signature pour : 
 
 L’ensemble des pièces relatives à la gestion courante de l’établissement, 

 Tous les actes relatifs à la gestion des instances de l’établissement, 

 Les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la responsabilité de la 

direction dont elle a la charge (évaluation annuelle, demande de congés, autorisation d’absence, missions 
et formations, avis sur prolongation des contrats à durée déterminée). 

 
 

Signature de Mme Caroline BIGEARD 
 
 

SIGNÉ 
 

 
 
 
 
En leur absence et en dehors des heures ouvrables, le directeur d’astreinte a une délégation de 
signature générale dans le cadre de la gestion des affaires courantes, pour l’ensemble des actes se 
rapportant à l’admission et à la sortie des patients, aux déclarations de décès, et, d’une manière générale 
pour tous les actes se rapportant à une situation d’urgence, nécessitant une prise de décision immédiate. 
 
Le directeur d’astreinte dispose également d’une délégation de signature pour les documents relevant des 
décisions relatives aux dispositions de la loi du 5 juillet 2011 sur les soins psychiatriques sans 
consentement. 
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DIRECTION DES AFFAIRES MEDICALES ET DE LA RECHERCHE 
 
 
M. Jérémy VANNIER, directeur des affaires médicales et de la recherche, dispose de la délégation de 
signature pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document, courrier relevant : 
 
 Actes relatifs à la gestion des personnels médicaux : 

 
- Recrutement des personnels médicaux, 
- Formation médicale continue (décisions et conventions de formation, ordres de mission, états de 

remboursements) 
- Tableaux de gardes et astreintes médicales, 
- Tableaux de service, 
- Autorisations d’absence, 
- Note de service concernant le secteur des affaires médicales. 

 
 Actes relatifs à la recherche clinique :  

 
- Tous documents relatifs aux programmes de recherche auxquels le GHRMSA est associé, 
- Tous actes de gestion courante relevant de ce secteur d’attribution. 

 
 

Signature de M. Jérémy VANNIER 

 
SIGNÉ 

 
 

 
 
Sont exclus du champ de la délégation : 
 La signature des contrats d’activité libérale, 

 La signature de conventions de partenariat avec d’autres structures hospitalières, publiques ou privées, 

 Les actes en matière disciplinaire, 

 Les courriers adressés : 

- Aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.), 
- Aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 L’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou pénales. 

 
En l'absence ou en cas d’empêchement de M. Jérémy VANNIER, Mme Cécile KOTLINSKI, attachée 
d'administration hospitalière, dispose de la délégation de signature pour tout document ou courrier 
relevant de la gestion courante des affaires médicales notamment : 
 

* courriers internes 

* réponses aux candidatures 

* attestations de l'employeur, de salaires 

* attestations pour la Caisse Primaire d'Assurance Maladie 

* autorisations de congés des médecins 

* tableaux de service 

* courriers relatifs à la formation et au développement professionnel continu médical 

* ordres de missions des personnels médicaux et autorisations de déplacement 

* remboursement des frais de déplacement du personnel médical relatifs aux missions, 
déplacements ordinaires, formations ou développement professionnel continu 
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En l’absence de Mme KOTLINSKI, la délégation de signature pour les affaires sus-nommées est donnée à 
Mme Christine HENGEL, adjoint des cadres hospitaliers, ainsi qu’à Mme Elise BARRAT, adjoint des 
cadres hospitaliers. 

 
 

Signature de Mme Cécile KOTLINSKI  
 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Christine HENGEL 

 
SIGNÉ 

 

 

Signature de Mme Elise BARRAT 
 

SIGNÉ 
 

 

 
 

Secrétariat général - Direction des affaires générales, juridiques, de la 
communication et des relations avec les usagers 
 
Mme Caroline BIGEARD, secrétaire générale – directrice des affaires générales, juridiques, de la 
communication, et des relations avec les usagers, dispose de la délégation de signature pour les 
établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document, courrier relevant : 

- du contentieux de l’établissement, 
- des assurances, 
- de la communication, 
- des relations avec les usagers. 

 
 

Signature de Mme Caroline BIGEARD 
 

SIGNÉ 
 
 

 
 
En l'absence ou en cas d’empêchement de Mme Caroline BIGEARD, Mme Anne MÉRAUX, attachée 
d’administration hospitalière, dispose de la délégation de signature pour les affaires courantes relatives à 
la gestion des assurances, du contentieux et des relations avec les usagers. 
 
 

Signature de Mme Anne MÉRAUX 

 
SIGNÉ 

 
 

 
 
 
 
 



GHR Mulhouse et Sud-Alsace  6/44 
01 juillet 2019  

DIRECTION DE LA QUALITE ET DE LA GESTION DES RISQUES 
 
Mme le Dr Annick BRUNOT directrice par intérim de la qualité et de la gestion des risques, dispose de 
la délégation de signature pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document, 
courrier relevant : 

- de la direction de la qualité, 
- de la gestion des risques. 

 
 

Signature de Mme le Dr Annick BRUNOT 
 
 

SIGNÉ 
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POLE RESSOURCES HUMAINES, COORDINATION DES SOINS ET FORMATION 

 
Mme Caroline BELOT, directrice des ressources humaines, dispose d'une délégation de signature pour les affaires dont elle a la 
charge pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace : 

 

 Secteur carrières : décisions d’avancement d’échelon ou de grade, de mise en stage, de titularisation, de reclassement collectif, 

de nouvelle bonification indiciaire, réévaluation des contrats à durée indéterminée, décisions liées aux sanctions, détachement 

syndical, évaluations et notations du personnel non médical, décisions de radiation des cadres, de mise en disponibilité ou en 

détachement, de mise en congé parental, liées à la retraite etc., 

 Secteur politique sociale et organisation du travail : 

 Décisions pour congés longue maladie, congés longue durée, congés maladie ordinaire, temps partiel 

thérapeutique, maintien en maladie, disponibilité d’office pour raison de santé, suspension de temps partiel pendant 

un congé pour maternité, prolongation de suspension de temps partiel, d’attribution de congés bonifiés, de 

solidarité familiale etc., 

 Courriers et fiches signalétiques pour accident du travail ou de trajet, maladie professionnelle, 

 Décisions et courriers de non imputabilité au service d’un accident, d’une rechute au titre d’un accident du travail, 

refus de reconnaissance d’une maladie professionnelle, retraite pour invalidité, 

 Secteur recrutement : conventions de stage, contrats de travail et avenants, courrier de congé de paternité, décisions de temps 

partiel, de radiation des cadres, de réintégration, de recrutement par voie de mutation, contrats à durée déterminée et avenants, 

 Secteur rémunération et pilotage de la masse salariale : décision de changement d’affectation, décisions d’attribution et fin de 

prime d’assistant de pôle, d’indemnités forfaitaires, d’indemnités de logement, 

 Secteur formation : contrat d’engagement, mise en paiement, courrier et bulletins d’inscription, note de service, convention de 

formation, ordres de mission, d’utilisation de véhicules personnels, convocations issues de Gestform, convocations pour la 

commission de formation, formulaire de demande de formation, demande de remboursement de frais des agents et de frais 

pédagogiques, contrat pour les études promotionnelles, fiche de création lors d’un marché, devis, mise en paiement, etc., 

 Secteur accompagnement à l’évolution professionnelle : lettres de convocation aux entretiens, courriers relatifs aux immersions 

proposées et effectuées, contrats d’engagement, convocations à des formations (APP,…), attestations de travail pour la réalisation 

de bilan de compétences, courriers d’information 

 Les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la responsabilité de la direction dont il a la 

charge (évaluation annuelle, demande de congés, autorisation d’absence, missions et formations, avis sur prolongation des contrats 

à durée déterminée). 

 

Sont exclus du champ de la délégation : 

 tous les actes : 

o liés à l’avancement de grade des personnels d’encadrement de catégorie A et d’attribution de la PFR aux corps 

de direction, 

o liés au personnel médical, sauf les actes liés à la paie, le remboursement des frais de transport domicile-travail 

et les contrats et avenants des médecins du travail 

o infligeant des sanctions disciplinaires des groupes 2 à 4, 

 les courriers adressés : 

o aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.), 

o aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou pénales.  

 

Signature de Mme Caroline BELOT 

SIGNÉ 
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Mme Bénédicte DEGUILLE, directrice des ressources humaines adjointe, dispose d'une délégation de signature pour les affaires 
dont elle a la charge pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace : 

 

 Secteur carrières : décisions d’avancement d’échelon ou de grade, de mise en stage, de titularisation, de reclassement collectif, 

de nouvelle bonification indiciaire, réévaluation des contrats à durée indéterminée, décisions liées aux sanctions, détachement 

syndical, évaluations et notations du personnel non médical, décisions de radiation des cadres, de mise en disponibilité ou en 

détachement, de mise en congé parental, liées à la retraite etc., 

 Secteur politique sociale et organisation du travail : 

 Décisions pour congés longue maladie, congés longue durée, congés maladie ordinaire, temps partiel 

thérapeutique, maintien en maladie, disponibilité d’office pour raison de santé, suspension de temps partiel pendant 

un congé pour maternité, prolongation de suspension de temps partiel, d’attribution de congés bonifiés, de 

solidarité familiale etc., 

 Courriers et fiches signalétiques pour accident du travail ou de trajet, maladie professionnelle, 

 Décisions et courriers de non imputabilité au service d’un accident, d’une rechute au titre d’un accident du travail, 

refus de reconnaissance d’une maladie professionnelle, retraite pour invalidité, 

 Secteur recrutement : conventions de stage, contrats de travail et avenants, courrier de congé de paternité, décisions de temps 

partiel, de radiation des cadres, de réintégration, de recrutement par voie de mutation, contrats à durée déterminée et avenants, 

 Secteur rémunération et pilotage de la masse salariale : décision de changement d’affectation, décisions d’attribution et fin de 

prime d’assistant de pôle, d’indemnités forfaitaires, d’indemnités de logement, 

 Secteur formation : contrat d’engagement, mise en paiement, courrier et bulletins d’inscription, note de service, convention de 

formation, ordres de mission, d’utilisation de véhicules personnels, convocations issues de Gestform, convocations pour la 

commission de formation, formulaire de demande de formation, demande de remboursement de frais des agents et de frais 

pédagogiques, contrat pour les études promotionnelles, fiche de création lors d’un marché, devis, mise en paiement, etc., 

 Secteur accompagnement à l’évolution professionnelle : lettres de convocation aux entretiens, courriers relatifs aux immersions 

proposées et effectuées, contrats d’engagement, convocations à des formations (APP,…), attestations de travail pour la réalisation 

de bilan de compétences, courriers d’information 

 Les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la responsabilité de la direction dont il a la 

charge (évaluation annuelle, demande de congés, autorisation d’absence, missions et formations, avis sur prolongation des contrats 

à durée déterminée). 

 

Sont exclus du champ de la délégation : 

 tous les actes : 

o liés à l’avancement de grade des personnels d’encadrement de catégorie A et d’attribution de la PFR aux corps 

de direction, 

o liés au personnel médical, sauf les actes liés à la paie, le remboursement des frais de transport domicile-travail 

et les contrats et avenants des médecins du travail 

o infligeant des sanctions disciplinaires des groupes 2 à 4, 

 les courriers adressés : 

o aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.), 

o aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou pénales.  

 

Signature de Mme Bénédicte DEGUILLE 
 

SIGNÉ 
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Mme Evelyne BRONNER, attachée d’administration hospitalière, a délégation de signature pour les 
affaires relatives aux recrutements : 
 

 certificats de travail 

 attestations de travail  

 lettres de convocation aux entretiens, à la médecine du travail 

 lettres de confirmation d'entretien 

 avis d'engagement destinés aux chefs de service 

 réponses aux candidatures retenues et non retenues 

 lettres aux chefs de service signalant qu'un agent -en statut contractuel- a une période d'essai 

 ampliations des décisions de recrutement et de réintégration 

 décisions d’affectation après réintégration 

 lettres signifiant la suite donnée aux CDD (arrêt, renouvellement) 

 lettres confirmant une proposition contractuelle 

 

Signature de Mme Evelyne BRONNER 

 
SIGNÉ 

 

 
 

Mme Agnès JADOT, attachée d’administration hospitalière, a délégation de signature pour les affaires 
relatives : 

 

1) à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences : 

 courriers d’information aux agents (mobilité interne…) 

 ampliations des décisions de changement d'affectation 

 appels à candidature 

2) à la paie : 

 attestations employeur, de salaire, perte de prime, temps de travail, nombre de jours travaillés, 

SFT (…) 

 attestations pour la sécurité sociale et les organismes de prévoyance 

 lettres diverses aux agents (information, régularisation de salaires, refus de paiement, transfert 

provisions CET…) 

 courriers CNRACL et IRCANTEC dans le cadre des cotisations patronales 

 billets congés payés SNCF 

 remboursements frais de déplacement domicile-travail, personnel médical et non médical  

 rachats de contrat  
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 indemnité compensatrice de congés payés 

 attestations pôle emploi 

 campagne annuelle des retraités 

 certificats administratifs 

 

Signature de Mme Agnès JADOT 
 

SIGNÉ 

 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme JADOT, 
 
Mme Aurélie ENDERLE, adjointe administrative, a délégation de signature pour les affaires relevant de 
la paie : 
 

 courriers de demande de justificatifs d’heures supplémentaires et bordereaux relatifs à l’envoi de 
pièces relevant de la paie 
 

 attestations employeur, de salaire, perte de prime, temps de travail, nombre de jours travaillés, 

SFT (…)  

 attestations pour la sécurité sociale et les organismes de prévoyance  

 lettres diverses aux agents (information, régularisation de salaires, refus de paiement, transfert 

provisions CET…) 

 courriers CNRACL et IRCANTEC dans le cadre des cotisations patronales 

 remboursements frais de déplacement domicile-travail, personnel médical et non médical 

 indemnité compensatrice de congés payés  

 attestations pôle emploi 

 certificats administratifs 

 

Signature de Mme Aurélie ENDERLE 

 
SIGNÉ 

 

 
M. Frédéric MANNINO, responsable des carrières, a délégation de signature pour les affaires relatives à 
la gestion des carrières du personnel non médical : 
 

 ampliations des décisions relatives à la carrière 

 attestations d'employeur, de salaire, de perte de prime ou NBI, pôle emploi 

 certificats administratifs et de travail 

 lettres diverses de convocation des agents pour signature de documents - validations diverses, 

demandes de renseignements... 

 validations IRCANTEC 

 dossiers individuels d'admission à la retraite 
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 états de validation CNRACL 

 demandes de renseignements CNRACL / CRAV, de rétablissement auprès du régime général 

 billets de congés payés SNCF 

 formulaires adressés aux chefs de service pour fixer les dates de sorties (disponibilité, mutation, 

…) et pour accorder le temps partiel 

 tout courrier relatif à la carrière, à la rémunération et à la sortie (démission, disponibilité, 

mutation, mise en demeure de reprise du travail, abandon de poste, …) de l’agent 

 tout courrier (refus ou autorisation) de cumul d’activités à destination des agents 

 courrier de recadrage ou rappel à l’ordre (hors procédure disciplinaire) 

 convocations diverses 

 tout courrier relatif au temps partiel 

 demandes individuelles modificatives de carrières cotisées 

 tout courrier relatif à la gestion du temps syndical et de l’activité syndicale 

 

Signature de M. Frédéric MANNINO 
 

SIGNÉ 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. MANNINO, 
 
Mme Valérie ILTIS, adjointe des cadres hospitaliers, a délégation de signature pour les : 
 

 attestations d'employeur et de NBI 

 états des services à valider 

 

Signature de Mme Valérie ILTIS 
 

SIGNÉ 

 

Mmes Séverine RAUCH-AUBRY et Emilia WOLF, adjointes administratives, ont délégation de 
signature pour les : 
 

 attestations d'employeur 

 états des services à valider 

 demandes de rétablissement auprès du régime général 

 demandes individuelles modificatives de carrières cotisées 

 

Signatures de Mmes Séverine RAUCH-AUBRY et Emilia WOLF 

SIGNÉ 
SIGNÉ 
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M. AUGIER DE LAJALLET Landdry, attaché d’administration hospitalière, a délégation de signature 
pour les affaires de gestion courante relevant de la formation permanente non médicale, des frais de 
mission, de la gestion des stagiaires et des accompagnements individualisés en lien avec la cellule de 
maintien dans l’emploi : 
 

 courriers concernant l'organisation matérielle des formations (inscription, composition des 

groupes, etc.) 

 courriers relatifs à la gestion des stagiaires (attestation, accord, regret,…) à l'exception des 

conventions 

 autorisations de déplacements – ordres de mission 

 prise en charge des frais par l’établissement (factures, attestations,…) 

 courriers relatifs au dossier de la cellule de maintien dans l’emploi 

 

Signature de M. AUGIER de LAJALLET 
 

SIGNÉ 

 

 
 
Mme Céline LUQUE-ECEQUIEL, adjointe administrative, a délégation de signature pour les affaires de 
gestion courante relevant de la formation permanente non médicale, des frais de mission, de la gestion 
des stagiaires et des accompagnements individualisés en lien avec la cellule de maintien dans l’emploi : 
 

 courriers concernant l'organisation matérielle des formations (inscription, composition des 

groupes, etc.) 

 courriers relatifs à la gestion des stagiaires (attestation, accord, regret,…) à l'exception des 

conventions 

 autorisations de déplacements – ordres de mission 

 

Signature de Mme Céline LUQUE-ECEQUIEL 
 

SIGNÉ 

 

 
 
Mme Joyce KHEDNAH, attachée d'administration hospitalière, a délégation de signature pour les 
affaires relatives aux accidents du travail et à l'absentéisme telles que : 
 

 courriers suite à la transmission tardive d’un arrêt de travail 

 courriers de rappel des obligations des agents en congé de maladie ordinaire 

 courriers suite à une contre-visite médicale : suspension de traitement, mise en demeure de 

reprendre le travail, régularisation suite à justification par l’agent 

 courriers concernant les absences injustifiées : suspension de traitement et mise en demeure de 

reprendre le travail, régularisation suite à justification par l’agent 

 courriers adressés aux agents absents pour raison de santé pour une durée supérieure ou égale à 30 

jours 
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 courriers adressés aux agents après plusieurs mois d’arrêt maladie 

 bordereaux d’envoi pour la caisse des dépôts et consignations, CPAM, SOFAXIS, comité médical, 

commission de réforme, … 

 courriers stipulant l’avis favorable ou défavorable suite à la séance du comité médical, séance 

commission de réforme ou expertise en cas de demande cure 

 fiches de renseignements adressées au comité médical ou commission de réforme 

 attestations descriptives des tâches 

 convocations des agents en expertise 

 courriers et ordres de missions adressés aux experts 

 décisions de mise en congé de maladie : prolongation de congé de maladie ordinaire, congé de 

longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie, … 

 décisions de mise en disponibilité d’office pour raison de santé 

 décisions de rétablissement à temps plein pour maladie, accident du travail ou maladie 

professionnelle et courriers accompagnant ces décisions 

 décisions relatives au temps partiel thérapeutique (attribution, prolongations)  

 déclarations administratives d’accident du travail 

 courriers aux témoins et tiers informés en cas d’accident du travail 

 décisions de reconnaissance immédiate d’accident du travail 

 décisions suite à déclaration d’accident du travail 

 décisions suite à déclaration de maladie professionnelle 

 courriers relatifs à la régularisation paie 

 dossiers d’allocation temproraire d’invalidité 

 attestations CNRACL pour la caisse des dépôts et consignations 

 courriers de report de congés annuels 

 courriers relatifs au compte-épargne-temps 

 courriers de demande de pièces justificatives pour congé bonifié 

 bons de commande relatifs aux congés bonifiés 

 tout courrier relatif à la gestion du temps syndical et de l’activité syndicale 

 formulaires CGOS 

 attestations diverses ; certificats de travail, attestations pour la journée de solidarité, Supplément 

Familial de Traitement,… 

 courriers de demande de rapport hiérarchique 

 

Signature de Mme Joyce KHEDNAH 
 

SIGNÉ 
 



GHR Mulhouse et Sud-Alsace  14/44 
01 juillet 2019  

En l’absence de Mme KHEDNAH, 
 
 
Mmes Charlotte KIEFFER et Anaïs MARRONE, adjointes administratives, ont délégation de signature 
pour : 
 
 les courriers concernant les agents absents plus de 30 jours,  
 les attestations diverses,  
 les différents formulaires CGOS ; 

 les courriers de demande de pièces justificatives pour congé bonifié 

 les courriers de report de congés annuels 

 les courriers de recours contre tiers 

 
 

Signatures de Mmes Charlotte KIEFFER et Anaïs MARRONE  

SIGNÉ 
SIGNÉ 

 
 
Mmes Céline HUEBER, Anne MURER et Camille ROMANN, adjointes administratives, ont délégation 
de signature pour les déclarations d’accident de travail en particulier pour les contractuels (délai de 48h) 
 

Signatures de Mmes Céline HUEBER, Anne MURER et Camille ROMANN 

SIGNÉ 
SIGNÉ 
SIGNÉ 

 
 
Mme Céline HUEBER, adjointe administrative, a délégation de signature pour les décisions de 
reconnaissance immédiate d’accidents du travail et les courriers de recours contre tiers 
 

Signature de Mme Céline HUEBER  

 
SIGNÉ 

 

 
 
Mmes Anne MURER et Camille ROMANN, adjointes administratives, ont délégation de signature pour 
les bordereaux d’envoi et les fiches de renseignements des dossiers de commission de réforme, les 
courriers adressés aux experts pour missions expertises, les courriers adressés aux agents pour 
convocations expertises 
 

Signatures de Mmes Anne MURER et Camille ROMANN 

SIGNÉ 
SIGNÉ 

 
 
Mme Nathalie HUGUENIN, adjointe administrative, a délégation de signature pour les courriers relatifs 
au compte épargne temps et les courriers se rapportant à la mutuelle 
 

Signature de Mme Nathalie HUGUENIN 

SIGNÉ 
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Mme Laetitia LIER, attachée d'administration hospitalière, a délégation de signature pour les affaires 

de gestion courante relevant du service accompagnement à l’évolution professionnelle. Plus précisément, 

les courriers divers relatifs au dossier maintien dans l’emploi et de la cellule d’accompagnement 

professionnel individualisé :  

 lettres de convocation aux entretiens 

 courriers relatifs aux immersions proposées et effectuées  

 contrats d’engagement 

 convocations à des formations (APP,…) 

 attestations de travail pour la réalisation de bilan de compétences  

 courriers d’information relatifs à la carrière et à la paie (prime, détachement, reclassement,…)  

 

Signature de Mme Laetitia LIER 
 

SIGNÉ 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



GHR Mulhouse et Sud-Alsace  16/44 
01 juillet 2019  

COORDINATION GENERALE DES SOINS 

 
Mme Frédérique RUSTI, directrice des soins en charge de la coordination générale des soins, dispose 
de la délégation de signature pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour l’ensemble 
des actes relevant de son domaine de compétences, et notamment s’agissant des personnels soignants, 
de rééducation et médicaux techniques : 
 
 Les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la responsabilité de la 

direction dont elle a la charge (évaluation annuelle, demande de congés, autorisation d’absence, missions 
et formations, avis sur prolongation des contrats à durée déterminée), 
 L’établissement des tableaux prévisionnels de service, 

 Les conventions de stage concernant les services de soins à l’exception de celles supposant une 

rémunération, 
 les notes de service concernant le secteur de la direction des soins. 

 
 
Elle dispose également d’une délégation de signature pour les conventions de stage : 

 des étudiants IADE, IBODE, en puériculture, de cadres de santé 

 des stagiaires des instituts de formation des ambulanciers 

 de la faculté de médecine (uniquement les stages d’initiation en soins infirmiers) 

 des demandeurs d’emploi en formation relevant des organismes de formation (sémaphore, irfa 
est, ufcv, ifcaad, mission locale, reagir…) 

 des lycées et collèges 

 des infirmiers de formation de secteur psychiatrique qui sollicitent des stages en vue de 
l’obtention du DEI selon le référentiel du 31/07/2009 modifié 

 des stagiaires des écoles d’assistants de service social 

 réalisés par des auxiliaires de soin des établissements de santé hors GHR 

 

Sont exclus du champ de la délégation : 

 les courriers divers adressés : 

o aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.), 

o aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou 

pénales.  
 

 

Signature de Mme Frédérique RUSTI 
 

SIGNÉ 
 

 
 
En l’absence ou d’empêchement de Mme Frédérique RUSTI, M. Thierry ZAESSINGER, adjoint à la 
directrice des soins, est habilité à signer les conventions de stage dans la limite des délégations octroyées 
à Mme Frédérique RUSTI, citées en supra. 
 

 

Signature de M. Thierry ZAESSINGER 
 

SIGNÉ 
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POLE FINANCES, CONTRÔLE DE GESTION ET SYSTEMES D’INFORMATION 
 

 
 
 
M. Christian SIMON, directeur des finances et coordonnateur du pôle « finances-facturation-contrôle de 
gestion et systèmes d'information », dispose de la délégation de signature pour les établissements du 
GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour toutes les pièces comptables et relatives aux admissions-facturation, à 
la direction des systèmes d'information et à la direction du contrôle de gestion, et notamment :  
 
 les bordereaux de recettes 

 les bordereaux de mandats 

 le mandatement des charges de la classe 6, à l’exception des charges de personnel, et l’émission des 

titres de recettes 
 les tirages et remboursements sur emprunts et lignes de trésorerie 

 les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la responsabilité de la 

direction dont il a la charge (évaluation annuelle, demande de congés, autorisation d’absence, missions et 
formations, avis sur prolongation des contrats à durée déterminé) 
 les notes de service, concernant le secteur des affaires financières 

 les actes et documents relatifs au fonctionnement du bureau des entrées 

 
 

Sont exclus du champ de la délégation : 

 

 les marchés, contrats ou conventions, 

 les courriers divers adressés : 

o aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.), 

o aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou 

pénales.  
 
 

Signature de M. Christian SIMON 
 
 

SIGNÉ 
 

 
 
 
Mme Clarisse DIETRICH, attachée d'administration hospitalière, dispose d’une délégation de signature 
pour toutes les pièces relevant des affaires courantes (titres, bordereaux de recettes et dépenses,…) de 
la direction des finances. 
 
 

Signature de Mme Clarisse DIETRICH  
 
 

SIGNÉ 
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DIRECTION DE LA FACTURATION 
 
 
Mme Delphine SCHATZ, directrice des admissions-facturation, dispose d’une délégation de signature 
pour toutes les pièces relatives aux admissions et à la facturation. 
 

Sont exclus du champ de la délégation : 

 les courriers divers adressés : 

o aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.), 

o aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou 

pénales.  
 
 

Signature de Mme Delphine SCHATZ   
 

SIGNÉ 
 
 

 
 
Mme Aline FEREZ, attachée d’administration hospitalière à la direction des admissions-facturation, a 
délégation de signature pour l’ensemble des tâches lui incombant : 
 
 Courriers, 
 Demandes de mises sous tutelle, curatelle ou de sauvegarde de justice, 
 Déclarations de naissance à la mairie, 
 Demandes de transport de corps avant mise en bière, 
 Avis de surseoir ou de reprise des poursuites, 
 En ce qui concerne l'application de la loi n°2011-803 du 05 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à 

la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en 
charge, pour la signature de l’ensemble des pièces nécessaires à sa mise en œuvre. 

 Titre "forfait technique" (IRM, scanner) 
 Certification conforme des factures 
 
 

Signature de Mme Aline FEREZ   
 

SIGNÉ 
 

 
 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Aline FEREZ, M. Gilles DESNOUVEAUX, ingénieur 
hospitalier à la direction des admissions-facturation, a délégation de signature pour l’ensemble des tâches 
lui incombant : 
 
 Courriers, 
 Demandes de mises sous tutelle, curatelle ou de sauvegarde de justice, 
 Déclarations de naissance à la mairie, 
 Demandes de transport de corps avant mise en bière, 
 Avis de surseoir ou de reprise des poursuites, 
 En ce qui concerne l'application de la loi n°2011-803 du 05 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à 

la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en 
charge, pour la signature de l’ensemble des pièces nécessaires à sa mise en œuvre. 

 Titre "forfait technique" (IRM, scanner) 
 Certification conforme des factures 
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Signature de M. Gilles DESNOUVEAUX 
 

SIGNÉ 
 
 

 
 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Aline FEREZ et M. Gilles DESNOUVEAUX, Mme Sonia 
STEVENS, adjoint administratif à l'état civil, dispose d’une délégation de signature pour les demandes de 
transport des corps sans mise en bière et les déclarations de naissance à la mairie. 

 
 

Signature de Mme Sonia STEVENS 
 

SIGNÉ 
 
 

 
 

En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Aline FEREZ et M. Gilles DESNOUVEAUX, Mme Myriam 
DELEVAL, adjoint administratif, dispose de la délégation de signature pour l’ensemble des pièces et 
documents nécessaires au suivi des résidents et personnes hospitalisées ou hebergées au sein du pôle de 
gériatrie de Mulhouse. 
 
 

Signature de Mme Myriam DELEVAL 
 

SIGNÉ 

 

 
 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Aline FEREZ, M. Gilles DESNOUVEAUX et Mme Myriam 
DELEVAL, Mme Joelle GIRARD, adjoint administratif dispose de la délégation de signature pour 
l’ensemble des pièces et documents nécessaires au suivi des résidents et personnes hospitalisées ou 
hebergées au sein du pôle de gérontologie clinique. 
 
 
 

Signature de Mme Joelle GIRARD 
 

SIGNÉ 
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DIRECTION DES SYSTEMES D’INFORMATION 
 

Mme Frédérique TRESCH, directrice par intérim des systèmes d’information, dispose de la délégation 
de signature pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document et courrier 
relevant du champ des systèmes d’information. Elle dispose également de la délégation de signature 
pour : 
 
 Les commandes, les réceptions des matériels et logiciels et pour les factures y afférent dans la limite 

de 20 000 € HT. 
 Les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la responsabilité de la 

direction dont elle a la charge (évaluation annuelle, demande de congés, autorisation d’absence, missions 
et formations, avis sur prolongation des contrats à durée déterminée). 
 Les notes de service, concernant le secteur des systèmes d’information et de l’organisation. 

 
Sont exlus du champ de la délégation : 
 
 Les marchés, contrats ou conventions, 

 Les courriers divers adressés : 

○ aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfèt, etc.) 

○ aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.) 

 L’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou pénales. 

 

Signature de Mme Frédérique TRESCH  
 

SIGNÉ 

 

 
 
 
 

DIRECTION DU CONTROLE DE GESTION 
 

Mme Pascale BOESHERTZ, directrice du contrôle de gestion, dispose de la délégation de signature 
pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document et courrier relevant du 
contrôle de gestion. 
 

Sont exclus du champ de la délégation : 

 les courriers divers adressés : 

o aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.), 

o aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou 

pénales.  
 
 

Signature de Mme Pascale BOESHERTZ  
 
 

SIGNÉ 
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POLE RESSOURCES MATERIELLES 
 

 
 
 
M. Pierre MULLER, Directeur des achats et des services économiques, dispose de la délégation de 
signature pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document et courrier 
relevant : 
 

- des achats, 
- de la logistique, 
- du service biomédical, 
- des prestations aux tiers, 
- des approvisionnements, 
- des transports, 

 
 Les engagements de commandes, certifications de service fait dans le cadre des marchés ou commandes 

dans la limite de 20 000 € HT, 
 Les commandes de fonctionnement et investissement dans la limite de 20 000 € HT, 
 Les certificats administratifs (hors marché sans minimum et maximum), 
 Les NOTI 3 (rejet des candidatures et des offres), les courriers d’explications, 
 Les courriers en lien avec le fonctionnement des services économiques, 
 Les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la responsabilité de la 

direction dont il a la charge (évaluation annuelle, demande de congés, autorisation d’absence, missions et 
formations, avis sur prolongation des contrats à durée déterminée). 
 
Il dispose en outre, d’une délégation de signature pour toutes les pièces relatives aux travaux et à la 
maintenance technique, marchés de fournitures, de contrats d’énergie, de services et travaux d'un 
montant inférieur à 20 000 euros HT. 
 
 
Sont exclus du champ de la délégation :  
 
 les bons de commandes, imputables à la section d’investissement, d’un montant égal ou supérieur à 

20 000 € HT, 
 les bons de commandes, imputables à la section d’exploitation, d’un montant égal ou supérieur à 

20 000 € HT, 
 les marchés, contrats ou conventions, d’un montant égal ou supérieur à 20 000 € HT, 

 les courriers divers adressés : 

 ○ aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.) 

 ○ aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou pénales. 

 
 

Signature de M. Pierre MULLER  

 
SIGNÉ 
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DIRECTION DES ACHATS 
 
Mme Nadia RAGHA, attachée d’administration hospitalière 
M. Jacques BERBETT, ingénieur en chef CE 
Mme Muriel ERTLE, assistante médico-administratif, 
M. Emmanuel HAUSHERR, technicien supérieur hospitalier, 
M. Abdelkarim LAMECHE, ingénieur hospitalier, 
Mme Francisse-Madeleine OUBOUKOULOU, adjoint des cadres hospitaliers, 
Mme Isabelle REBOURS, ingénieur hospitalier, 
M. Nicolas STEBACH, ingénieur hospitalier, 
M. Jérôme TARRAPEY, technicien supérieur hospitalier, 
 
disposent d’une délégation de signature pour les pièces relevant des affaires courantes de la direction des 
achats, dans le cadre strict des marchés à procédure adaptée inférieurs à 20 000 € HT : lettre de 
consultation (ensemble du dossier de consultation, descriptif technique, CCTP, CCP), publicité adaptée, 
courrier, fax ou mail de négociation, courriers divers. 
 
Ils disposent d’une délégation de signature pour les courriers de notification aux candidats retenus et non 
retenus, les rapports de choix et les décisions d’attribution si le montant du marché est inférieur à 4 000 € 
HT. 
 

Signature de Mme Nadia RAGHA 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Jacques BERBETT 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Muriel ERTLE 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Emmanuel HAUSHERR 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Abdelkarim LAMECHE 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Francisse-Madeleine OUBOUKOULOU 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Isabelle REBOURS 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Nicolas STEBACH 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Jérôme TARRAPEY 

SIGNÉ 
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CELLULE DES MARCHÉS 
 
M. Philippe BALDENSPERGER, adjoint administratif, 
M. Bernard BOURSIER, adjoint des cadres hospitaliers, 
Mme Caroline DUCROCQ, adjoint administratif, 
Mme Christine LENHARDT, attachée d’administration hospitalière, 
Mme Céline SCHOLLE, adjoint des cadres hospitaliers,  
 
disposent d’une délégation de signature au sein de la cellule des marchés, pour valider l’existence d’un 
lien entre les certificats de signature électronique et les contrats signés. 
 
 

Signature de M. Philippe BALDENSPERGER 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Bernard BOURSIER 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Caroline DUCROCQ 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Christine LENHARDT 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Céline SCHOLLE 

SIGNÉ 
 

 
 

SERVICE BIOMEDICAL – EXPLOITATION MAINTENANCE 
 
M. Sébastien LEROY, technicien supérieur hospitalier, a délégation de signature pour les actes liés au 
secteur Atelier Biomédical ainsi qu’aux contrats de maintenance et de location dans le cadre strict des 
crédits limitatifs ouverts et dans le respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, 
factures, acomptes relevant des comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, 
réception des matériels. 

 
 

Signature de M. Sébastien LEROY 

SIGNÉ 

 

 
En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Sébastien LEROY, M. Abdelkarim LAMECHE, ingénieur 
hospitalier, dispose d’une délégation de signature pour toutes les pièces sus-nommées du secteur Atelier 
Biomédical ainsi que des contrats de maintenance et de location. 
 

 

Signature de M. Abdelkarim LAMECHE 

SIGNÉ 
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SERVICE LOGISTIQUE D’APPROVISIONNEMENT 

 
Mme Anne MOLINARO, attachée d’administration hospitalière, a délégation de signature pour les actes 
liés au secteur logistique d’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
 

 

Signature de Mme Anne MOLINARO 

SIGNÉ 

 
 

 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Anne MOLINARO, Mme Chantal PROIETTO, adjoint 
des cadres, dispose d'une délégation de signature pour toutes les pièces sus-nommées du secteur 
logistique d’approvisionnements. 
 

 

Signature de Mme Chantal PROIETTO 

SIGNÉ 

 
 

 
 

 
PRESTATIONS AUX TIERS 

 
Mme Rachida HIMI, maître ouvrier, a délégation de signature pour les prestations aux tiers – 
secteur nettoyage : 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 

 
 

Signature de Mme Rachida HIMI 

SIGNÉ 

 

 
M. Jean-luc RINGENBACH, technicien supérieur hospitalier en chef, a délégation de signature pour les 
prestations aux tiers – secteur restauration : 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieurs à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 

 
 

Signature de M. Jean-Luc RINGENBACH 

SIGNÉ 
 

 
 

 
M. Bernard KAUTHEN, ingénieur subdivisionnaire, M. Fabien ONIMUS, OPQ et responsable 
blanchisserie, ont délégation de signature pour les prestations aux tiers – secteur blanchisserie : 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieurs à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
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Signature de M. Bernard KAUTHEN 

SIGNÉ 
 
 

 

Signature de M. Fabien ONIMUS 
 

SIGNÉ 
 

 
En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Fabien ONIMUS, Mme Mathilde BERNUZZI, ouvrier 
principal, dispose d'une délégation de signature pour toutes les pièces sus-nommées pour les prestations 
aux tiers du secteur blanchisserie. 

 

Signature de Mme Mathilde BERNUZZI 

 
SIGNÉ 

 

 
 
LOGISTIQUE DE TRANSPORTS 

 
M. Bernard KAUTHEN, ingénieur subdivisionnaire, a délégation de signature pour les équipements, 
approvisionnements et transports: 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieurs à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 

 
 

Signature de M. Bernard KAUTHEN 
 

SIGNÉ 
 

 
 

En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Bernard KAUTHEN, Madame Marie HERRGOTT, adjoint 
administratif, dispose d’une délégation de signature pour les bordereaux de livraison, états d’entrée et de 
sortie de stocks, dans le cadre de la gestion des comptes budgétaires des sites de Thann et Bitschwiller-
lès-Thann suivants : 
 

 602.22    – Petit matériel non stérile 
602.25    – Imagerie 
602.27    – Pansements 
602.28    – Autres fournitures médicales 
602.31    – Pain, farine 
602.662  – Petit matériel hôtelier 
602.62    – Produits d’entretien 
602.661  – Couches, alèses et produits absorbants 
602.668  – Autres fournitures hôtelières 
602.65    – Fournitures de bureau et imprimé 
602.8     – Achats d’autres fournitures suivies en stock 

 

Signature de Mme Marie HERRGOTT 
 

SIGNÉ 
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DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 
 
M. Jean-Yves HUSSHERR, ingénieur hospitalier principal - travaux neufs génie technique, 
M. Christophe KOLB, ingénieur hospitalier - travaux neufs génie bâtiment, 
M. Jérémie CONTAMIN, ingénieur hospitalier – sécurité et sûreté 
Mme Marylène PILI, ingénieur, pour l’ensemble des sites distants (Thann, Cernay, Bitschwiller, 
Rixheim, Sierentz, Altkirch et St Louis), 
Mme Marie-Rachel BIGOT, ingénieur - travaux neufs génie bâtiment 
 
 ont délégation de signature pour la direction des services techniques : 
 
- pour les actes liés aux travaux et approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et 
dans le respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
 

Signature de M. Jean-Yves HUSSHERR 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Christophe KOLB 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Jérémie CONTAMIN 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Marylène PILI 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Marie-Rachel BIGOT 

SIGNÉ 
 

 
 
 
 
 
M. Jérémie CONTAMIN, ingénieur sécurité incendie, a délégation de signature pour représenter 
l’établissement dans toutes les affaires de dépôt de plainte relatifs à la sécurité des biens et des 
personnes et suivis auprès du Tribunal d’Instance de Mulhouse, notamment pour présentation des 
documents de valorisation des préjudices et certifications des dégradations qui pourraient être commis à 
l’encontre des biens matériels, bâtiments, et équipements pour le compte du GHRMSA. 
Il a également l’autorisation de fournir les images vidéos sur les réquisitions des forces de l’ordre. 
 

Signature de M. Jérémie CONTAMIN 

SIGNÉ 
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HOSPITALISATIONS SOUS CONTRAINTE 
 

 
 

 
En application :  
- des articles L 3211-12-1 et suivants, R.3211-27 du code de la santé publique, 
- des dispositions de la loi n° 2013-869 du 27/09/2013 et du décret n° 2014-897 du 15/08/2014 

modifiant la procédure judiciaire de mainlevée et de contrôle des mesures de soins psychiatriques sans 
consentement, 
 

Madame Corinne KRENCKER, directrice du groupe hospitalier de la région de Mulhouse et sud-Alsace, 
donne délégation pour tout acte accusant réception de la décision qui sera rendue par le Juge des 
Libertés et de la Détention au moment de l’audience, en son absence,  
 
 
à M. Jérémy VANNIER, directeur référent du pôle de Psychiatrie,  
 
 

Signature de M. Jérémy VANNIER 

SIGNÉ 
 

 
 

En l’absence de M. VANNIER, délégation est donnée à : 
 
Mme Valérie GAUTIER, assistante médico-administrative, référente de pôle, 
 
 

Signature de Mme Valérie GAUTIER 

SIGNÉ 
 

 
 
ou Mme Jacqueline PAQUET, assistante médico-administrative, 
 
 

Signature de Mme Jacqueline PAQUET 

SIGNÉ 
 

 
ou Mme Nathalie MORNIROLI, adjointe administrative, 
 
 

Signature de Mme Nathalie MORNIROLI 
SIGNÉ 

 

 
 
ou Mme Nathalie SURGAND, adjointe administrative, 
 
 

Signature de Mme Nathalie SURGAND 

SIGNÉ 
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SAISINE DU JUGE DES LIBERTES 
 
Madame Corinne KRENCKER, Directrice du GHR Mulhouse et Sud-Alsace, donne délégation pour 
l’ensemble des pièces et documents nécessaires à la saisine du juge des libertés pour les patients 
hospitalisés en psychiatrie au Groupe Hospitalier de la région de Mulhouse et Sud-Alsace,  

 
 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 
 

SIGNÉ 

 
 
 
à Madame Delphine SCHATZ, directeur des admissions-facturation, 

 
Signature de Mme Delphine SCHATZ 
 

SIGNÉ 

 

 
 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Madame Delphine SCHATZ, délégation est donnée à : 
 
Mme Aline FEREZ, attachée d’administration hospitalière, 

 
Signature de Mme Aline FEREZ 
 

SIGNÉ 

 

 
 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Aline FEREZ, délégation est donnée à : 
 
Mme Nicole CLAASEN, adjoint administratif principal, 
 

Signature de Mme Nicole CLAASEN 
 

SIGNÉ 

 

 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nicole CLAASEN, délégation est donnée à : 
 
 
Mme Sylvie PETER, adjoint administratif principal, 
 
 

Signature de Mme Sylvie PETER 
 

SIGNÉ 
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Mme Sonia STEVENS, adjoint administratif, 
 
 

Signature de Mme Sonia STEVENS 
 

SIGNÉ 
 

 
Mme Aurélie HEYD, adjoint administratif, 
 
 

Signature de Mme Aurélie HEYD 
 

SIGNÉ 
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SITE DE THANN 
 

 
Madame Corinne KRENCKER, directrice du GHR Mulhouse et Sud-Alsace,  

 
DECIDE : 

 
 

Article 1 M. Régis DURAND, directeur référent des activités de Médecine Chirurgie Obstétrique 
des centres hospitaliers de Thann et Altkirch, dispose d’une délégation de signature 
pour tout document administratif relatif à la situation des patients et résidents du site de 
Thann (autorisation de sortie de corps, etc..). 

  
Article 2 En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Régis DURAND, Mme Annie PIGUET, 

adjointe à la directrice des soins,  Mme Martine GASS, cadre de pôle (activités MCO), et 
Mme Nathalie GRETH, cadre de pôle (secteur de gériatrie), sont habilitées à signer tout 
courrier, toute convocation, toute décision et tout protocole relevant de la gestion des soins. 

 
Elles sont, en outre, autorisées à signer tout document administratif relatif à la situation des 
patients et résidents du site de Thann (autorisation de sortie de corps, etc..). 

 
 Elles disposent également d’une délégation de signature pour les conventions de stage : 

 des demandeurs d’emploi en formation relevant des organismes de formation 
(sémaphore, irfa est, ufcv, ifcaad, mission locale, reagir….) 

 des lycées et collèges 
 réalisés par des auxiliaires de soin des établissements de santé hors GHR 

 

Article 3  Sont exclus du champ de la délégation : 

 les courriers divers adressés : 

o aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.), 

o aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles 

ou pénales.  
 
Vu pour acceptation, 

 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 
 

SIGNÉ 

 

Signature de M. Régis DURAND 

SIGNÉ 

 

 

Signature de Mme Annie PIGUET 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Martine GASS 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Nathalie GRETH 

SIGNÉ 
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SITE DE CERNAY 
 

 
Madame Corinne KRENCKER, directrice du GHR Mulhouse et Sud-Alsace,  
 

DECIDE : 
 

 
Article 1 Mme Julie KAUFFMANN-HAYME, directrice de site, dispose d’une délégation de 

signature pour tout document administratif relatif à la vie de l’établissement et à la 
situation des patients et résidents dans l'établissement (autorisation de sortie de corps, 
tableaux de service des médecins, note de service interne etc..). 

 
Article  2  En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Julie KAUFFMANN-HAYME, Mme 

Corinne RAHMOUNI, attachée d’administration hospitalière est habilitée à signer tout 
courrier, toute convention, toute décision et tout protocole relevant de la gestion des 
soins ou de la vie interne de l’établissement.  

 
Article 3 En l’absence de Mme Corinne RAHMOUNI, Mme Myriam KELLENBERGER, adjointe à la 

directrice des soins, et Mme Nathalie GRETH, cadre de pôle, sont habilitées à signer les 
mêmes documents mentionnés ci-dessus. 

 
Elles sont, en outre, autorisées à signer tout document administratif relatif à la situation 
des patients et résidents dans l'établissement (autorisation de sortie de corps, etc..). 

 
 Elles disposent également d’une délégation de signature pour les conventions de stage : 

 des demandeurs d’emploi en formation relevant des organismes de formation 
(sémaphore, irfa est, ufcv, ifcaad, mission locale, reagir….) 

 des lycées et collèges 
 réalisés par des auxiliaires de soin des établissements de santé hors GHR 

 

Article 4 Sont exclus du champ de la délégation : 

 les courriers divers adressés : 

o aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.), 

o aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles 

ou pénales.  
 
Vu pour acceptation, 

 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Julie KAUFFMANN-HAYME 

SIGNÉ 
 

Signature de Mme Corinne RAHMOUNI 

SIGNÉ 

 
 

Signature de Mme Myriam KELLENBERGER 

SIGNÉ 
 

Signature de Mme Nathalie GRETH 

SIGNÉ 
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SITE DE  BITSCHWILLER-LES-THANN 
 

 
Madame Corinne KRENCKER, directrice du GHR Mulhouse et Sud-Alsace,  

 
DECIDE : 

 
Article 1 Mme Julie KAUFFMANN-HAYME, directrice de site, dispose d’une délégation de 

signature pour tout document administratif relatif à la vie de l’établissement et à la 
situation des patients et résidents dans l'établissement (autorisation de sortie de corps, 
tableaux de service des médecins, note de service interne etc..). 

 
Article  2  En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Julie KAUFFMANN-HAYME, Mme 

Corinne RAHMOUNI, attachée d’administration hospitalière est habilitée à signer tout 
courrier, toute convention, toute décision et tout protocole relevant de la gestion des 
soins ou de la vie interne de l’établissement.  

 
Article 3  En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Corinne RAHMOUNI, Mme Myriam 

KELLENBERGER, adjointe à la directrice des soins, et Mme Nathalie GRETH, cadre de 
pôle, sont habilitées à signer les mêmes documents mentionnés ci-dessus. 

 
Elles sont, en outre, autorisées à signer tout document administratif relatif à la situation 
des patients et résidents dans l'établissement (autorisation de sortie de corps, etc..). 

 
 Elles disposent également d’une délégation de signature pour les conventions de stage : 

 des demandeurs d’emploi en formation relevant des organismes de formation 
(sémaphore, irfa est, ufcv, ifcaad, mission locale, reagir….) 

 des lycées et collèges 
  réalisés par des auxiliaires de soin des établissements de santé hors GHR 

 

Article 4 Sont exclus du champ de la délégation : 

 les courriers divers adressés : 

o aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.), 

o aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles 

ou pénales.  
 

Vu pour acceptation, 
 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 

SIGNÉ 

 
 

Signature de Mme Julie KAUFFMANN-HAYME 

SIGNÉ 

 
 

Signature de Mme Corinne RAHMOUNI 

SIGNÉ 

 
 

Signature de Mme Myriam KELLENBERGER 

SIGNÉ 
 

Signature de Mme Nathalie GRETH 

SIGNÉ 
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SITE DE SIERENTZ 

 
 

 
Madame Corinne KRENCKER, Directrice du GHR Mulhouse et Sud-Alsace, 
 
DECIDE : 
 
 
Article 1 : Mme Julie KAUFFMANN-HAYME, directrice de site, dispose d’une délégation de 

signature pour tout document administratif relatif à la situation des patients et résidents 
dans l'établissement (autorisation de sortie de corps, etc..). 

 
Article 2 : En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Julie KAUFFMANN-HAYME, Mme 

Myriam KELLENBERGER, adjointe à la directrice des soins, et Mme Christelle 
GUTHWASSER, cadre de pôle, sont habilitées à signer tout courrier, toute convocation, 
toute décision et tout protocole relevant de la gestion des soins. 

 
Elles sont, en outre, autorisées à signer tout document administratif relatif à la situation 
des patients et résidents dans l'établissement (autorisation de sortie de corps, etc..). 

 
 Elles disposent également d’une délégation de signature pour les conventions de stage : 

 des demandeurs d’emploi en formation relevant des organismes de formation 
(sémaphore, irfa est, ufcv, ifcaad, mission locale, reagir….) 

 des lycées et collèges 
 réalisés par des auxiliaires de soin des établissements de santé hors GHR 

 
 

Article 3 Sont exclus du champ de la délégation : 

 les courriers divers adressés : 

o aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.), 

o aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles 

ou pénales.  
 

 
Vu pour acceptation, 

 

 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 

SIGNÉ 

 

 

Signature de Mme Julie KAUFFMANN-HAYME 

SIGNÉ 

 

 

Signature de Mme Myriam KELLENBERGER 

SIGNÉ 

 

 

Signature de Mme Christelle GUTHWASSER 

SIGNÉ 
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SITE DE RIXHEIM 
 

 
Madame Corinne KRENCKER, Directrice du GHR Mulhouse et Sud-Alsace, 
 
 
DECIDE : 
 
 
Article 1 : Mme Julie KAUFFMANN-HAYME, directrice de site, dispose d’une délégation de 

signature pour tout document administratif relatif à la situation des patients et résidents 
dans l'établissement (autorisation de sortie de corps, etc..). 

 
Article 2 : En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Julie KAUFFMANN-HAYME, Mme 

Myriam KELLENBERGER, adjointe à la directrice des soins, et Mme Christelle 
GUTHWASSER, cadre de pôle, sont habilitées à signer tout courrier, toute convocation, 
toute décision et tout protocole relevant de la gestion des soins. 

 
Elles sont, en outre, autorisées à signer tout document administratif relatif à la situation 
des patients et résidents dans l'établissement (autorisation de sortie de corps, etc..). 

 
 Elles disposent également d’une délégation de signature pour les conventions de stage : 

 des demandeurs d’emploi en formation relevant des organismes de formation 
(sémaphore, irfa est, ufcv, ifcaad, mission locale, reagir….) 

 des lycées et collèges 
 réalisés par des auxiliaires de soin des établissements de santé hors GHR 

 
 

Article 3 Sont exclus du champ de la délégation : 

 les courriers divers adressés : 

o aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.), 

o aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles 

ou pénales.  
 
Vu pour acceptation, 

 

 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 

SIGNÉ 

 

 

Signature de Mme Julie KAUFFMANN-HAYME 
 

SIGNÉ 

 

Signature de Mme Myriam KELLENBERGER 
 

SIGNÉ 

 

 

Signature de Mme Christelle GUTHWASSER 
 

SIGNÉ 
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SITE D’ ALTKIRCH 
 

 
Madame Corinne KRENCKER, directrice du GHR Mulhouse et Sud-Alsace, 
 
DECIDE : 
 
Article 1 : M. Régis DURAND, directeur référent des activités de Médecine Chirurgie 

Obstétrique des centres hospitaliers de Thann et Altkirch, dispose d’une 
délégation de signature pour tout document administratif relatif à la situation des patients 
et résidents du site d’Altkirch (autorisation de sorite de corps, etc…).  

 
Il dispose également d’une délégation de signature pour les affaires de gestion courante 
relatives aux agents d’Altkirch : 

 

o ampliations des décisions relatives à la carrière 

o attestations d'employeur, de salaire, de perte de prime ou NBI, pôle emploi 

o certificats administratifs et de travail 

o lettres diverses de convocation des agents pour signature de documents - validations 

diverses, demandes de renseignements... 

o convocations à la médecine du travail 

 
Article 2 : Mme Annie PIGUET , adjointe à la directrice des soins, est habilitée à signer tout courrier, 

toute convocation, toute décision et tout protocole relevant de la gestion des soins. 
 

Elle est, en outre, autorisée à signer tout document administratif relatif à la situation des 
résidents du site d’Altkirch (autorisation de sortie de corps, etc..). 
 

 Elle dispose également d’une délégation de signature pour les conventions de stage : 
 des demandeurs d’emploi en formation relevant des organismes de formation 

(sémaphore, irfa est, ufcv, ifcaad, mission locale, reagir….) 
 des lycées et collèges 
 réalisés par des auxiliaires de soin des établissements de santé hors GHR 

 

Article 3 Sont exclus du champ de la délégation : 

 les courriers divers adressés : 

o aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.), 

o aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles 

ou pénales.  
 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 
 

SIGNÉ 

 

Signature de M. Régis DURAND 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Annie PIGUET 

SIGNÉ 
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PHARMACIE A USAGE INTERIEUR (PUI) 

 
 
Madame Corinne KRENCKER, Directrice du GHR Mulhouse et Sud-Alsace 

 
DECIDE : 

 
 
Article 1 Monsieur le Dr Olivier AUJOULAT, pharmacien gérant de la PUI du GHR Mulhouse et Sud-

Alsace et directeur médical du pôle Pharmacie-Camsp-stérilisation de ce même établissement 
dispose d’une délégation de signature pour tout document se rapportant à la gestion du pôle 
et notamment son organisation dans tous ses aspects et sa politique générale et 
notamment : 
 
- les courriers, notes et documents administratifs établis dans le cadre des attributions 

générales relevant de la compétence des pôles, 
- les actes juridiques  et documents relatifs à la passation des marchés publics, dont : 

o rapport de présentation 
o tous les documents de consultation (CCTP,  courriers, lettres de rejet et 

d’attribution) 
- les pièces administratives relevant de la comptabilité matière : 
- les bons de commandes relevant de l’exécution des marchés 
- tenues de la comptabilité des stocks 
- les factures de fournitures ou de prestations de services établissant le service fait et 

la liquidation des dépenses 
 
 
Article 2 En l’absence ou en cas d’empêchement du Dr Olivier AUJOULAT, Mme le Dr Sophie 

LIGNER, directrice médicale  adjointe du pôle pharmacie Camsp stérilisation, dispose de 
la délégation de signature pour tous les actes et pièces désignés à l’article 1. 

 
Article 3 En l’absence ou en cas d’empêchement du Dr Olivier AUJOULAT et de Mme le Dr Sophie 

LIGNER, M. le Dr Jean MENNINGER est habilité à signer les pièces administratives 
afférentes aux marchés de dispositifs médicaux. 

 
Article 4  En l’absence ou en cas d’empêchement de M. le docteur Olivier AUJOULAT et de Mme le 

Dr Sophie LIGNER, les praticiens hospitaliers pharmaciens titulaires du pôle 
disposent de la délégation de signature pour les actes suivants : 

 
- les bons de commandes relevant de l’exécution des marchés, 
- les factures de fournitures ou de prestations de services établissant le service fait et 

la liquidation des dépenses. 
    
Article 5 Sont exclues de la présente délégation : 

- les correspondances institutionnelles avec les autorités de tutelles  
- les correspondances avec les organismes de sécurité sociale, 
- les actions contentieuses, 
- les questions hors champ de compétence d’un directeur de pôle telles que définies 

par la loi HPST et le contrat de pôle signé avec la direction générale. 
 
 
Vu, pour acceptation 

 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 

 
SIGNÉ 
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Signature du Dr Olivier AUJOULAT 
SIGNÉ 

 

 
 

Signature du Dr Sophie LIGNER 
SIGNÉ 

 

 
 

Signature du Dr Valérie ANSIEAU-PICOT 
SIGNÉ 

 

 
 

Signature du Dr Atekka CHABANSE 
SIGNÉ 

 

 
 

Signature du Dr Marie FIZESAN 
SIGNÉ 

 

 
 

Signature du Dr Bernadette GRESS 
 

SIGNÉ 

 

 
 

Signature du Dr Daniel GUILLARD 
SIGNÉ 

 

 
 

Signature du Dr Jean MENNINGER 
SIGNÉ 

 

 
 

Signature du Dr Hélène MILLOT-LUSTIG 
 

SIGNÉ 

 

 
 

Signature du Dr Christelle WEISSE 
SIGNÉ 
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Signature du Dr Fanny COMPAGNAT 
SIGNÉ 

 
 

 
 

Signature du Dr Pascale AUJOULAT 

 
absente 
 

 
 

Signature du Dr Michèle SPECKLIN 
SIGNÉ 
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CRECHE LES P’TITS LOUPS 
 
 

 
Madame Corinne KRENCKER, Directrice du GHR Mulhouse et Sud-Alsace 
 

 
DECIDE : 

 

 
 

Article 1 Madame Dominique WELLER, directrice de la crèche, dispose d’une délégation de 
signature pour les actes et documents suivants : 

 
- les factures du forfait mensuel pour les parents, 
- les attestations d’impôts, 
- Les forfaits d’adaptation, 
- Les contrats d’accueil, 
- les formulaires CGOS, 
- les remboursements de cautions, 
- les encaissements de chèque CESU. 
 
 

Article 2 En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Dominique WELLER, Mme Olivia 
MARK, auxiliaire de puériculture faisant fonction d’adjoint administratif, dispose de la 
délégation de signature pour les actes et documents suivants : 

 
- les formulaires CGOS, 
- les remboursements de cautions, 
- les encaissements de chèque CESU. 
 
 

Article 3 Cette décision annule et remplace les précédentes. 
 

 
Vu, pour acceptation 

 

 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 

 
SIGNÉ 

 

 

 

Signature de Mme Dominique WELLER 
 

SIGNÉ 

 

 
 

Signature de Mme Olivia MARK 
 

SIGNÉ 
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INSTITUT DE FORMATION EN SOINS INFIRMIERS 
INSTITUT DE FORMATION D’AIDE-SOIGNANT 

INSTITUT INTERREGIONAL DE FORMATION EN ERGOTHERAPIE 
INSTITUT INTERREGIONAL DE FORMATION EN PSYCHOMOTRICITE 

 
 
Madame Corinne KRENCKER, Directrice du GHR Mulhouse et Sud-Alsace 
 

 
DECIDE : 
 
Article 1 Mme Caroline BELOT, directrice des ressources humaines, dispose d’une délégation de 

signature pour les conventions avec d’autres organismes, les conventions de stage, les 
autres conventions engageant des dépenses, les actes administratifs et financiers relatifs 
aux concours d’entrée dans les instituts. 

 
Article 2 Mme Bénédicte DEGUILLE, directrice des ressources humaines adjointe, dispose d’une 

délégation de signature pour les conventions avec d’autres organismes, les conventions 
de stage, les autres conventions engageant des dépenses, les actes administratifs et 
financiers relatifs aux concours d’entrée dans les instituts. 

 
Article 3 M. Thierry ZAESSINGER, adjoint à la directrice des soins, dispose d’une délégation de 

signature pour les conventions de stage des infirmiers de formation de secteur 
psychiatrique, qui sollicitent des stages en vue de l’obtention du DEI selon le référentiel 
du 31/07/2009 modifié. 

 
Article 4 M. Patrick LEHMANN, directeur des soins et directeur des instituts de formation en 

soins infirmiers et d’aides-soignants, dispose de la délégation de signature pour : 
-  les conventions de stage : 

o des étudiants de l’IFSI/IFAS accueillis par le GHR 
o des étudiants d’autres IFSI  
o des élèves aides-soignants d’autres IFAS  
o des élèves auxiliaires de puériculture  

- les conventions de déplacement des étudiants de l’IFSI/IFAS du GHR 
- les conventions engageant des dépenses, les actes administratifs et financiers relatifs 

aux achats de prestation intervenants extérieurs et de cours avec l’Université  
- la fiche annuelle déclarative au CFC (Centre Français d’Exploitation du Droit des 

Copies) 
- les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la 

responsabilités de la direction dont il a la charge (évaluation annuelle, demande de 
congés, autorisation d’absence, missions et formations, avis sur prolongation des 
contrats à durée déterminée). 

 
Article 5 Mme Sandrine MONNET, directrice des soins et directrice des instituts interrégionaux 

de formation aux Métiers de la Rééducation, dispose de la délégation de signature pour : 
- les conventions de stage des étudiants de l’IIFMR accueillis par le GHR 
- les conventions de déplacement des étudiants de l’IIFMR du GHR 
- les conventions engageant des dépenses, les actes administratifs et financiers relatifs 

aux achats de prestation intervenants extérieurs et de cours avec l’Université  

- la fiche annuelle déclarative au CFC (Centre Français d’Exploitation du Droit des 
Copies) 

- les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la 
responsabilités de la direction dont elle a la charge (évaluation annuelle, demande de 
congés, autorisation d’absence, missions et formations, avis sur prolongation des 
contrats à durée déterminée). 
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Article 6 En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Patrick LEHMANN, Mme Sandrine  
  MONNET dispose d’une délégation de signature pour : 

- les conventions de stage : 
o des étudiants de l’IFSI/IFAS accueillis par le GHR 
o des étudiants d’autres IFSI  
o des élèves aides-soignants d’autres IFAS  
o des élèves auxiliaires de puériculture  

- les conventions de déplacement des étudiants de l’IFSI/IFAS du GHR 
- les conventions engageant des dépenses, les actes administratifs et financiers relatifs 

aux achats de prestation intervenants extérieurs et de cours avec l’Université  

 
Article 7  En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Sandrine MONNET, M. Patrick 

LEHMANN dispose d’une délégation de signature pour : 
- les conventions de stage des étudiants de l’IIFMR accueillis par le GHR 
- les conventions de déplacement des étudiants de l’IIFMR du GHR 
- les conventions engageant des dépenses, les actes administratifs et financiers relatifs 

aux achats de prestation intervenants extérieurs et de cours avec l’Université  

 
Sont exclus de cette délégation : 
 
 les engagements de dépenses et la signature de marchés publics, 

 les courriers divers adressés : 

 ○ aux responsables des autorités de tutelle (ARS, Ministère, Préfet, etc…) 

 ○ aux autorités politiques (Maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc…) 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou pénales. 

 
 

Vu, pour acceptation 
 
 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 

 
SIGNÉ 

 

 

Signature de Mme Caroline BELOT 
 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Bénédicte DEGUILLE 
 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Thierry ZAESSINGER 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Patrick LEHMANN 
 

SIGNÉ 

 

Signature de Mme Sandrine MONNET 
SIGNÉ 
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GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE DE HAUTE-ALSACE 
GHRMSA - CH ROUFFACH – CH PFASTATT 

 
 

ACHATS ET TRAVAUX 
 
Madame Corinne KRENCKER, Directrice du GHR Mulhouse et Sud-Alsace,  

 
DECIDE : 

 
• M. Dominique REUSCHLÉ, directeur d’hôpital, dispose d’une délégation de signature pour tous 

marchés de fournitures et services d'un montant inférieur à 4 000 euros HT pour les centres 
hospitaliers de Rouffach et Pfastatt. Les marchés de fournitures et services informatiques sont 
exclus de cette délégation. 

  
• Il dispose d’une délégation de signature pour tous documents liés à la coordination du 

groupement de commandes régional pour la fourniture de produits d’entretien, d’hygiène et 
d’incontinence, du groupement de commandes du Haut-Rhin de denrées alimentaires et du 
groupement de commandes régional d’articles pour restauration. 

 
• Il dispose d’une délégation de signature pour tous marchés de travaux d'un montant inférieur à 

25 000 euros HT. 

  
• Il dispose en outre de la délégation de signature pour les centres hospitaliers de Rouffach et 

Pfastatt pour tout document et courrier relatifs aux achats sus nommés. 

  
• En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Dominique REUSCHLÉ, Mme Peggy COMTE, 

attachée d’administration hospitalière, dispose d'une délégation de signature pour toutes les 
pièces sus-nommées concernant le centre hospitalier de Pfastatt. Elle dispose également de la 
délégation de signature pour les marchés de fournitures et services pour le centre hospitalier de 
Rouffach. 

 
•  En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Dominique REUSCHLÉ, M. Thierry BELLONI, 

ingénieur principal, dispose d’une délégation de signature pour les marchés de travaux pour le 
centre hospitalier de Rouffach. 

 
 
Vu pour acceptation, 

 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 

SIGNÉ 

 

 

Signature de M. Dominique REUSCHLÉ 

SIGNÉ 

 

 

Signature de Mme Peggy COMTE 

SIGNÉ 

 

 

Signature de M. Thierry BELLONI 

SIGNÉ 
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DRH ET FORMATION 
 

 
Madame Corinne KRENCKER, Directrice du GHR Mulhouse et Sud-Alsace,  

 
DECIDE : 

 
• M. Frank LENFANT, directeur d’hôpital, dispose d’une délégation de signature pour tous 

marchés au titre de la formation d'un montant inférieur à 4 000 euros HT concernant les 
centres hospitaliers de Rouffach et Pfastatt. 
 

• En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Frank LENFANT, Mme Nelly LACH, attachée 
d’administration hospitalière dispose d'une délégation de signature pour toutes les pièces 
susnommées concernant le centre hospitalier de Rouffach. 

 
• Mme Nadia ANOUN dispose d'une délégation de signature pour tous marchés au titre de la 

formation d'un montant inférieur à 4 000 euros HT concernant le centre hospitalier de 
Pfastatt. 

 
 
Vu pour acceptation, 

 

 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 

 
SIGNÉ 

 

 
 

Signature de M. Frank LENFANT 
 

SIGNÉ 

 

 
 

Signature de Mme Nelly LACH 
 

SIGNÉ 

 

 
 

Signature de Mme Nadia ANOUN 
 

SIGNÉ 
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SIH 
 

 
Madame Corinne KRENCKER, Directrice du GHR Mulhouse et Sud-Alsace,  

 
DECIDE : 
 

• Mme Frédérique TRESCH, directrice par intérim des systèmes d’information, dispose d’une 
délégation de signature pour :  
 
 les commandes, les réceptions de matériels et logiciels et pour les factures relevant du 

système d’information dans la limite de 4 000 euros HT concernant les centres hospitaliers 
de Rouffach et Pfastatt. 
 Les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la 

responsabilité de la direction dont elle a la charge (évaluation annuelle, demande de 
congés, autorisation d’absence, missions et formations, avis sur prolongation des contrats à 
durée déterminée). 
 
Sont exlus du champ de la délégation : 

 
 Les marchés, contrats ou conventions, 

 Les courriers divers adressés : 

○ aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfèt, etc.) 

○ aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.) 

 L’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles 

ou pénales. 
 
• En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Frédérique TRESCH, Mme Mely CHRAPA, 

Ingénieur Hospitalier, dispose d’une délégation de signature pour les commandes, les 
réceptions de matériels et logiciels et pour les factures y afférent dans la limite de 4 000 
euros HT pour les centres hospitaliers de Rouffach et Pfastatt. 

 
 
Vu pour acceptation, 

 

 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 
 

SIGNÉ 

 

 
 

Signature de Mme Frédérique TRESCH 
 

SIGNÉ 

 

 
 

Signature de Mme Mely CHRAPA 

SIGNÉ 

 

 






